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PROCES VERBAL 
 

L'an deux mille vingt 
Le mercredi 4 mars, à dix-huit heures, le Conseil Communautaire, légalement convoqué, 
s'est réuni à Feucherolles, salle du conseil, en séance publique, sous la présidence de M. 
Laurent RICHARD, Président, 
 
Présents :  
Commune d’ANDELU : Olivier RAVENEL, Jean-Yves BENOIST 
Commune de BAZEMONT : Jean-Bernard HETZEL, Martine DELORENZI 
Commune de CHAVENAY : Denis FLAMANT, Myriam BRENAC 
Commune de CRESPIERES : Adriano BALLARIN, Agnès TABARY 
Commune de DAVRON : Damien GUIBOUT, Valérie PIERRES 
Commune de FEUCHEROLLES : Patrick LOISEL, Katrin VARILLON, Luc TAZE-BERNARD 
Commune d’HERBEVILLE : Jeanne GARNIER 
Commune de MAREIL-SUR-MAULDRE : Max MANNE, Nathalie CAHUZAC 
Commune de MAULE : Laurent RICHARD, Sidonie KARM, Hervé CAMARD, Armelle 
MANTRAND 
Commune de MONTAINVILLE : Eric MARTIN, Patrick PASCAUD 
Commune de SAINT-NOM-LA-BRETECHE : Gilles STUDNIA, Axel FAIVRE, Camilla BURG 
 
Procurations :  
Laurent THIRIAU  à Jeanne GARNIER 
Alain SENNEUR à Laurent RICHARD 
Karine DUBOIS à Camilla BURG 
Marie-Pierre DRAIN à Myriam BRENAC 
 
Excusés : - 
 

 

I. DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 
 
Madame Myriam BRENAC se propose d’être secrétaire de séance et est désignée à 
l’unanimité. 
 
 
 

II. ADOPTION DU PROCES VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 29 
JANVIER 2020 

 
Le procès-verbal est adopté à l’unanimité, sans observations. 

 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
DU MERCREDI 4 MARS 2020 A 18H00 

EN MAIRIE DE FEUCHEROLLES - SALLE DU CONSEIL 
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III. INFORMATIONS GENERALES 

 
• Parcelle de Davron 

Une réunion a eu lieu le 3 mars avec les trois agriculteurs porteurs de projets sur la 
partie agricole (la winerie, la miellerie et la culture de kiwis). 
Pour mettre en conformité le projet avec le PLU, la commune de Davron va privilégier 
la procédure de déclaration de projet aussi bien sur la partie agricole qu’économique, 
plutôt qu’une révision du PLU qui ne pourrait pas être allégée. 
Sur la partie économique, M ABITBOL travaille sur le projet et est très coopératif au 
niveau de l’intégration paysagère et de l’esthétique. 
Par ailleurs nous devons saisir l’autorité environnementale, l’objectif étant de la 
convaincre qu’une étude d’impact n’est pas nécessaire. Pour nous y aider nous 
lançons un inventaire des espèces végétales présentes pour montrer qu’il ne s’agit 
que d’essences importées et qu’aucune espèce remarquable n’est présente. 
De même, nous allons demander au Département la création d’un rond-point pour 
sécuriser les entrées et sorties. 
Mme BRENAC demande que la création de ce rond-point soit couplée avec l’entrée 
de Chavenay, devenue dangereuse. 
 
M RICHARD ajoute qu’il s’est engagé à faire prendre en charge par Gally Mauldre 
l’étude pour la création des dossiers de déclarations de projet. 
 
M LOISEL demande que soit respectée la charte paysagère de la Plaine de 
Versailles ainsi que les cônes de vue. M RICHARD confirme qu’environ 3 mètres 
d’arbres seront maintenus. 
 

• GEMAPI 
Gally Mauldre adhèrera au futur EPAGE avant la fin de l’année 2020. 
La seule collectivité qui pour le moment refuse d’adhérer à cet organisme est la CC 
Cœur d’Yvelines qui souhaite rester indépendante et fonctionner par conventions. 
M MANNE indique qu’il a fait un courrier au Préfet pour qu’il use de son pouvoir. 
M RICHARD ajoute que le Président de Cœur d’Yvelines Hervé PLANCHENAULT 
refuse de laisser la majorité aux grandes intercommunalités que sont Saint Quentin 
en Yvelines et Versailles Grand Parc et préfère garder son indépendance. 
 
 

 
IV. DECISIONS DU PRESIDENT PAR DELEGATION DU CONSEIL 

COMMUNAUTAIRE 
 
 

DECISION DU PRESIDENT N° 2020/01 DU 16 JANVIER 2020 

Objet : Avenant N°2 à l’acte constitutif d’une régie de recettes pour la vente de 
contenants dédiés aux déchets ménagers (régie n°RR65) 

Le Président de la Communauté de Communes Gally-Mauldre, 

VU l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU l’article L.2122.23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, et notamment l’article 22 ; 
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VU le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n°66-850 du 15 
novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ; 

VU les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à 
la création des régies de recettes et d’avances ; 

VU l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible 
d’être allouée aux régisseurs d’avances et de recettes relevant des organismes publics et 
montant du cautionnement imposé à ces agents ; 

VU la délibération du 17 avril 2014 portant délégation du Conseil Communautaire au 
Président pour créer et modifier les régies ; 

VU la décision n°2016-013 du 18 avril 2016 instituant une régie de recettes pour la vente de 
contenants dédiés aux déchets ménagers sur la Communauté de Communes Gally-Mauldre ;  

VU la décision n°2016-024 du 10 octobre 2016 modifiant par avenant plusieurs dispositions 
de cette régie ; 

VU la nécessité d’actualiser l’acte de création de la régie afin d’intégrer la création d’un 
compte DFT ; 

VU l’avis conforme du comptable assignataire en date du 15 janvier 2020 ; 

 

DECIDE 

Article 1 : A compter du 1er février 2020, il est institué une régie de recettes n°RR65 « vente 
de contenants pour déchets ménagers », pour la vente de poubelles, containers à déchets 
verts, composteurs, sacs à déchets verts et autres contenants dédiés aux déchets 
ménagers. 

Article 2 : Cette régie est installée en mairie de Maule. 

Article 3 : Les recettes désignées à l’article 1 sont encaissées selon les modes de 
recouvrement suivants : 

1° : espèces 

2° : chèques 

3° : cartes bancaires 

Elles sont perçues contre remise d’une quittance à l’usager. 

Article 4 : Le montant maximum de l’encaisse consolidée que le régisseur est autorisé à 
conserver est fixé à 500 € et le montant de l’encaisse en numéraire est fixée à 300 €. 

Article 5 : Le régisseur est tenu de verser à la caisse du comptable public assignataire le 
montant de l’encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 4 et au minimum 
tous les deux mois ou une fois par trimestre.  

Un compte de dépôt de fonds au Trésor est ouvert au nom du Régisseur ès qualité auprès 
de la Trésorerie Générale des Yvelines. 

Article 6 : Le régisseur verse auprès de l’ordonnateur de la collectivité la totalité des justificatifs 
des opérations de recettes au minimum une fois par trimestre et lors de sa sortie de fonction. 

Article 7 : L’intervention du mandataire a lieu dans les conditions fixées dans son acte de 
nomination. 
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Article 8 : Le régisseur n’est pas assujetti à un cautionnement selon la réglementation en 
vigueur. 

Article 9 : Le régisseur titulaire percevra une indemnité de responsabilité dont le taux ou la 
valorisation dans l’IFSE est précisé dans l’acte de nomination selon la réglementation en 
vigueur. 

Article 10 : Le Président de la Communauté de communes de Gally-Mauldre et le 
comptable assignataire de Maule sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
de la présente décision ; 

Article 11 : Ampliation de cette décision est faite à Monsieur le Sous-Préfet de Saint-
Germain-en-Laye et à Monsieur le Trésorier de Maule. 

 
 
Aucune observation du Conseil sur cette décision du Président. 
 
 
 

DECISION DU PRESIDENT N° 2020/02 DU 17 FEVRIER 2020 

 

Objet : Renouvellement de la convention conclue avec le Centre Interdépartemental de 
Gestion de la Grande Couronne relative à la médecine préventive 
 
Le Président de la Communauté de Communes Gally-Mauldre, 

VU l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU l’article L.2122.23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU la délibération du 7 avril 2014, portant délégation du Conseil Communautaire au 
Président, pour la durée de son mandat, afin de prendre toute décision concernant la 
préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres 
d’un montant inférieur au seuil de l’appel d’offre tel que défini au Code des marchés publics, 
ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au 
budget   

CONSIDERANT qu’il convient de renouveler la convention avec le Centre 
Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne de la Région d’Ile-de-France relative 
à la mission de médecine préventive, 

 
DECIDE 

 
Article 1 : De signer une convention avec le Centre Interdépartemental de Gestion de la 
Grande Couronne de la Région d’Ile-de-France relative à la mission de médecine préventive, 
aux conditions suivantes : 
 

- Durée : 3 ans  
- Montant : le montant forfaitaire de remboursement de la rémunération des médecins 

de préventions est de : 
- 62.00€ pour une vacation du médecin  
- 62.00€ pour une action en milieu professionnel 
- 36.00€ pour un entretien infirmier 
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Le Centre Interdépartemental de Gestion adressera à la Communauté de Communes Gally 
Mauldre un recouvrement des frais de mission, en fonction des vacations effectuées, chaque 
mois à terme échu et selon le tarif en vigueur. 
 
Article 2 : Ampliation de cette décision est faite à Monsieur le Sous-préfet de Saint-Germain-
En-Laye et à Monsieur le Trésorier de Maule. 
 
 

Aucune observation du Conseil sur cette décision du Président. 
 

 

DECISION DU PRESIDENT N° 2020/03 DU 20 FEVRIER 2020 

 
Objet :  Contrat d’approvisionnement de déchets végétaux sur la plate-forme de 

compostage de l’E.A.R.L.B. Mauge  
 
Le Président de la Communauté de Communes Gally Mauldre, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la délibération du 17 avril 2014 chargeant Monsieur le Président de prendre les décisions 
prévues aux articles L 2122-21, et L 2122-22 du Code Général des Collectivités territoriales, 
 
CONSIDERANT les crédits inscrits au budget en cours, 
 
CONSIDERANT qu’il convient de conclure un contrat pour l’approvisionnement des déchets 
végétaux des services techniques de la ville de Saint Nom La Bretèche sur la plate-forme de 
compostage de l’E.A.R.L.B. Mauge, 
 
 
CONSIDERANT l’offre de l’E.A.R.L.B Mauge, 
 
 

DECIDE 
 

Article 1 : De signer avec l’E.A.R.L.B Mauge sise Ferme de Val Martin 78860 Saint Nom La 
Bretèche, un contrat d’approvisionnement des déchets végétaux des services techniques de 
la ville de Saint Nom La Bretèche sur la plate-forme de compostage de l’E.A.R.L.B. Mauge 
pour l’année 2020 pour un montant de 48,20 € H.TVA la tonne de déchets livrés. 
 
Article 2 : Ampliation de cette décision est faite à Monsieur le Sous-préfet de Saint-
Germain-en-Laye et à Monsieur le Trésorier de Maule. 
 
 
Aucune observation du Conseil sur cette décision du Président. 
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DECISION DU PRESIDENT N° 2020/04 DU 21 FEVRIER 2020 

 
Objet :  Collecte sélective et évacuation des déchets – traitement des déchets 

encombrants végétaux et toxiques – avenant n°3 
 
 
Le Président de la Communauté de Communes Gally Mauldre, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la délibération du 17 avril 2014 chargeant Monsieur le Président de prendre les décisions 
prévues aux articles L 2122-21, et L 2122-22 du Code Général des Collectivités territoriales, 
 
VU la délibération n°2014-75 du 26 novembre 2014 autorisant la signature du marché, 
 
CONSIDERANT les crédits inscrits au budget en cours, 
 
CONSIDERANT le marché signé le 8 décembre 2014 et notifié le 29 décembre 2014, pour la 
collecte des déchets des 4 communes membres n’appartenant pas au SIEED et ses 2 
avenants; 
 
CONSIDERANT que l’échéance du marché est fixée au 30 juin 2020 ; 
 
CONSIDERANT que les intercommunalités membres du SIEED (dont Gally Mauldre fait 
partie pour 7 communes sur 11), envisagent de quitter ce Syndicat de collecte, ce qui 
pourrait de fait entrainer sa dissolution à court terme ; 
 
CONSIDERANT que les Communautés de communes Gally Mauldre, Cœur d’Yvelines et du 
Pays Houdanais ont co-missionné un cabinet spécialisé afin de simuler les conséquences 
financières d’une dissolution du SIEED ; 
 
CONSIDERANT par ailleurs que Gally Mauldre a confié à ce même cabinet une mission 
d’évaluation des conditions financières liées à un futur marché de collecte des déchets, pour 
ses 11 communes membres (au lieu de 4 actuellement) ; 
 
CONSIDERANT que ces études ainsi que les discussions actuelles avec les autres 
intercommunalités et le Président du SIEED, sont déterminantes pour le choix du futur mode 
de gestion de la collecte des déchets de Gally Mauldre, et donc pour le périmètre du futur 
marché à renouveler ; 
 
CONSIDERANT que le SIEED, dont le marché de collecte des déchets venait à échéance le 
31 décembre 2019, a fait le choix de prolonger la durée de son propre marché pour une 
durée de 1 an, soit jusqu’au 31 décembre 2020 ; 
 
CONSIDERANT qu’il est impossible pour Gally Mauldre de lancer un nouveau marché de 
collecte pour le moment, ne sachant pas si le périmètre de ce nouveau marché doit être de 4 
ou de 11 communes, 
CONSIDERANT que cette décision dépend en partie de celle des autres intercommunalités, 
ainsi que du futur marché de collecte du SIEED, 
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CONSIDERANT que compte tenu de tout ce qui précède, il y a lieu de prolonger le marché 
de 6 mois, notamment afin d’harmoniser l’échéance du contrat avec celle du contrat du 
SIEED, 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de signer un avenant pour prolonger le délai, 
 

DECIDE 
 

Article 1 : De signer avec la société SEPUR sise ZA du Pont Cailloux – route des Nourrices 
– 78850 THIVERVAL GRIGNON, un avenant N°3 pour une prolongation de délai de 6 mois 
du marché à compter du 1er juillet 2020. 
 
Article 2 : Ampliation de cette décision est faite à Monsieur le Sous-préfet de Saint Germain 
en Laye et à Monsieur le Trésorier de Maule. 
 
 
Aucune observation du Conseil sur cette décision du Président. 
 
 
 

DECISION DU PRESIDENT N° 2020/05 DU 21 FEVRIER 2020 

 
Objet :  Contrat d’assurance automobile pour le véhicule Renault Kangoo FE-338-YV – 

avenant n°1 
 
 
Le Président de la Communauté de Communes Gally Mauldre, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la délibération du 17 avril 2014 chargeant Monsieur le Président de prendre les décisions 
prévues aux articles L 2122-21, et L 2122-22 du Code Général des Collectivités territoriales, 
 
CONSIDERANT que la Communauté de Commune a acheté deux véhicules électriques 
pour le portage des repas des personnes âgées en remplacement des véhicules existants 
non-conformes pour le transport des denrées alimentaires, 
 
CONSIDERANT la décision du président n°2019/25 portant sur la signature du contrat 
d’assurance pour ce véhicule, 
 
CONSIDERANT qu’une modification sur le lieu de garage a été apportée (rue Degly Maillot à 
Mareil sur Mauldre au lieu de Saint-Nom-la-Bretèche) et que cela entraine une baisse de la 
cotisation 2020 (496.19€ TTC au lieu de 509.03€ TTC), 
 
CONSIDERANT les crédits inscrits au budget en cours, 
 
CONSIDERANT qu’il convient de signer un avenant pour prendre en compte la modification 
du lieu de garage et la baisse de la cotisation sur 2020, 
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DECIDE 
 

Article 1 : De signer avec GROUPAMA Collectivités Versailles sise 60, boulevard Duhamel 
du Monceau – 45166 OLIVET Cedex, un avenant n°1 au contrat d’assurance automobile du 
véhicule Renault Kangoo immatriculé FE-338-YV modifiant le lieu de garage et pour une 
cotisation annuelle pour 2020 de 496,19€ TTC. 
 
Article 2 : Ampliation de cette décision est faite à Monsieur le Sous-préfet de Saint Germain 
en Laye et Monsieur le Trésorier Payeur de Maule 
 
 

Aucune observation du Conseil sur cette décision du Président. 
 
 
 

DECISION DU PRESIDENT N° 2020/06 DU 21 FEVRIER 2020 

 
Objet :  Contrat d’assurance automobile pour le véhicule Renault Kangoo FF-937-CD – 

avenant n°1 
 
 
Le Président de la Communauté de Communes Gally Mauldre, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la délibération du 17 avril 2014 chargeant Monsieur le Président de prendre les décisions 
prévues aux articles L 2122-21, et L 2122-22 du Code Général des Collectivités territoriales, 
 
CONSIDERANT que la Communauté de Commune a acheté deux véhicules électriques 
pour le portage des repas des personnes âgées en remplacement des véhicules existants 
non-conformes pour le transport des denrées alimentaires, 
 
CONSIDERANT la décision du président n°2019/24 portant sur la signature du contrat 
d’assurance pour ce véhicule, 
 
CONSIDERANT qu’une modification sur le lieu de garage a été apportée (rue Degly Maillot à 
Mareil sur Mauldre au lieu de Saint-Nom-la-Bretèche) et que cela entraine une baisse de la 
cotisation 2020 (496.19€ TTC au lieu de 509.03€ TTC), 
 
CONSIDERANT les crédits inscrits au budget en cours, 
 
CONSIDERANT qu’il convient de signer un avenant pour prendre en compte la modification 
du lieu de garage et la baisse de la cotisation sur 2020, 
 
 

DECIDE 
 

Article 1 : De signer avec GROUPAMA Collectivités Versailles sise 60, boulevard Duhamel 
du Monceau – 45166 OLIVET Cedex, un avenant n°1 au contrat d’assurance automobile du 
véhicule Renault Kangoo immatriculé FF-937-CD modifiant le lieu de garage et pour une 
cotisation annuelle pour 2020 de 496,19€ TTC. 
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Article 2 : Ampliation de cette décision est faite à Monsieur le Sous-préfet de Saint Germain 
en Laye et Monsieur le Trésorier Payeur de Maule 
 
 
Aucune observation du Conseil sur cette décision du Président. 
 
 
 

V.1 FINANCES 
 

 

1 

 

 

Budget communautaire – reprise anticipée 
des résultats de 2019 et affectation provisoire 

des résultats 2019 au budget 2020 

 

Rapporteur : 
Laurent RICHARD 

 

 

Lors de l’adoption du budget primitif de l’année N, il convient de constater les résultats 

d’exécution de l’exercice précédent N-1, et de décider ensuite de l’affectation de ses 

résultats N-1 au budget N : soit en totalité en investissement, soit en totalité en 

fonctionnement, soit un mix des deux. 

D’habitude cette affectation des résultats se fait après adoption du compte administratif N-1, 

qui doit être concordant en tout point avec le compte de gestion N-1 du comptable public. 

Cette année, le budget est voté plus tôt en raison du calendrier électoral. Ceci a pour 

conséquence qu’au moment du vote du budget 2020, le compte de gestion 2019 du 

comptable public ne sera pas produit, ce qui ne permettra pas d’adopter le compte 

administratif 2019. 

Afin de pouvoir tout de même reprendre les résultats 2019 au budget 2020, et voter un 

budget primitif 2020 complet tant en fonctionnement qu’en investissement, nous aurons 

exceptionnellement recours à la procédure de reprise anticipée des résultats. 

Cette technique consiste à se mettre d’accord entre communauté de communes et trésorerie 

sur les résultats 2019 constatés et d’en prendre acte par le biais d’une fiche de calcul du 

résultat prévisionnel cosignée par le Président et le Trésorier. Cette fiche de calcul est 

annexe au budget primitif. 

Nous vous proposons de procéder à la reprise anticipée des résultats de 2019 et à 

l’affectation provisoire de ces résultats dès le budget primitif 2020. 

 

M RICHARD précise que les résultats de 2019, très proches de ceux analysés au DOB, 
seront examinés lors de l’examen du budget primitif dans la délibération suivante, mais 
surtout seront analysés en détail lors de l’adoption du compte administratif 2019 avant le 30 
juin. 

Concernant la reprise anticipée des résultats 2019, M RICHARD demande s’il y a des 
questions ou observations. Pas de remarques du Conseil. 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU la loi N°82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, 
Départements et Régions, modifiée ; 

VU la loi d’orientation N°92-125 du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 
République ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment en son article L2311-5 ; 

VU l’instruction budgétaire et comptable M14 ; 

CONSIDERANT qu’il convient de reprendre par anticipation les résultats de clôture de 2019 
et de les affecter provisoirement dès le budget primitif de 2020, sans attendre le vote du 
compte administratif 2019 ; 

VU la fiche de calcul du résultat prévisionnel de 2019 établie par l’Ordonnateur et attestée 
par le Comptable Public ; 

CONSIDERANT l’avis favorable de la Commission Finances – Affaires Générales réunie le 
26 février 2020 ; 

ENTENDU l’exposé de Monsieur Laurent RICHARD, Président ; 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

 

1°) DECIDE de reprendre par anticipation dès le budget primitif 2020 les résultats de clôture 
de 2019 suivants : 

 

 Fonctionnement   Investissement 

 

1/ Excédent de fonctionnement 760 635,65 

2/ Déficit d’investissement -294 583,02 

3/ Restes à réaliser recettes 149 931,25 

4/ Restes à réaliser dépenses  - 91 181,34 

 _______________________________________________________________________  

 

5/ Besoin de financement global de l’investissement (2/ + 3/ + 4/) -235 833,11 

6/ Couverture du besoin de financement (affectation obligatoire) 235 833,11 

(à affecter en recette d’investissement, chapitre 10, article 1068) 

 

 

7/ Affectation facultative de l’excédent de fonctionnement  176 652,54 

(à affecter en recette d’investissement, chapitre 10, article 1068) 

 

8/ Excédent reporté (1/ - 6/ - 7/)  348 150,00 

(à reporter en recette de fonctionnement, chapitre 002) 
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2°) PRECISE que les résultats de 2019 ne seront considérés comme définitifs qu’après 
adoption du compte administratif 2019 au vu du compte de gestion 2019 du Comptable ; 

 

3°) PRECISE que conformément à la réglementation, les éventuelles différences entre les 
résultats anticipés et définitifs de 2019 seront prises en compte dans la plus proche décision 
modificative du budget 2020 suivant l’adoption du compte administratif 2019. 

 

 

 

2 

 

 

Adoption du Budget Primitif 2020 Rapporteur : Laurent RICHARD 

 

Dans la continuité du Débat d’Orientations Budgétaires pour 2020, qui s’est tenu le 29 
janvier dernier, et suite à la reprise anticipée ce jour des résultats de 2019 et à l’affectation 
provisoire de ces résultats au budget 2020, M. RICHARD propose de procéder à l’adoption 
du Budget primitif 2020. 
 
Le projet de budget a été soumis au Bureau Communautaire le 20 février dernier. Il a en 
outre recueilli l’avis favorable unanime de la Commission Finances – Affaires Générales le 
26 février 2020. 
 
La note de synthèse jointe au dossier détaille les principales décisions du budget 2020, qui 
reflète notre volonté de donner davantage de moyens au développement économique, au 
transport et à l’environnement. Elle reprend également les postes de dépenses et recettes 
de chaque section, la fiscalité (les taux de taxes foncières et de CFE demeurent inchangés) 
ainsi que l’investissement. 
 
Le budget primitif 2020, dans sa présentation réglementaire, est disponible pour consultation 
au siège de la Communauté (mairie de Maule). 
 

 

M RICHARD propose de commenter la note de synthèse envoyée aux Conseillers, pour la 
partie relative aux résultats de 2019. Cet extrait de la note est reproduit en intégralité ci-
dessous : 
 

« RESULTATS DE L’EXERCICE 2019 

 

I.1 Principales caractéristiques du budget 2019 
 

L’année 2019 s’est caractérisée par un résultat global de -20,29% en raison de l’investissement. Le 

résultat de fonctionnement est, quant à lui, très bon avec +68,9%. 

 

L’année se termine avec les résultats suivants : 
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Budget 2018 Réalisé 2018 Budget 2019 Réalisé 2019 

Réalisé 2019/ 

réalisé 2018 

Recettes de fonctionnement 9 156 305,68 9 207 712,69 9 622 292,31 9 778 876,89 +6,2% 

Dépenses de 

fonctionnement 
9 156 305,68 8 757 415,25 9 622 292,31 9 018 241,24 +3% 

Solde de fonctionnement 0,00 450 297,44 0,00 760 635,65 +68,9% 

Recettes d’investissement 1 314 388,36 592 635,04 1 670 246,89 594 631,57 +0,3% 

Dépenses d’investissement 1 314 388,36 249 374,42 1 670 246,89 889 214,59 +256,6% 

Solde d’investissement de 

l’exercice 
0 343 260,62 0 - 294 583,02 -185,8% 

Solde des restes à réaliser 

(recettes - dépenses) 
0,00 -135 170,42 0,00 58 749,91  

RESULTAT GLOBAL 0,00 658 387,84 0,00 524 802,54 -20,29% 

 

Le résultat global de 2019 s’élève à 524 802,54 € contre 658 387,84 € en 2018. 

 

 

 

 

I.2 En section de fonctionnement  

  
Budget 2018 Réalisé 2018 Budget 2019 Réalisé 2019 

Réalisé 2019/ 

réalisé 2018 

RECETTES DE 

FONCTIONNEMENT         

 

Chapitre 013 atténuations de 

charges 14 667,00 30 119,70 7 870,00 10 151,07 -66,3% 

Chapitre 70 vente de 

produits 545 421,68 551 975,86 617 317,93 623 645,87 +13,0% 

Chapitre 73 impôts et taxes 6 933 304,00 6 973 413,00 7 226 380,94 7 278 162,87 +4,4% 

Chapitre 74 dotations 1 349 025,00 1 338 309,35 1 320 426,00 1 416 617,50 +5,9% 

Chapitre 75 autres produits 

de gestion courante 0,00 0,00 0,00 2,14 ns 

Chapitre 77 produits 

exceptionnels 6 888,00 6 894,78 0,00 0,00 ns 

Sous total recettes de 

l’exercice 8 846 305,68 8 900 712,69 9 171 994,87 9 328 579,45 +4,8% 

Excédent reporté 307 000,00 307 000,00 450 297,44 450 297,44 +46,7% 

TOTAL RECETTES DE 

FONCTIONNEMENT 9 156 305,68 9 207 712,69 9 622 292,31 9 778 876,89 +6,2% 
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DEPENSES DE 

FONCTIONNEMENT          

Chapitre 011 charges à 

caractère général 2 443 358,41 2 347 079,36 2 436 497,52 2 380 809,12 +1,4% 

Chapitre 012 charges de 

personnel 1 093 210,00 1 080 305,11 1 205 361,00 1 187 307,95 +9,9% 

Chapitre 014 atténuation de 

produits 4 941 049,00 4 911 345,00 4 978 288,00 4 940 562,00 +0,6% 

Chapitre 022 dépenses 

imprévues 16 067,27 0,00 27 426,79 0,00 ns 

Chapitre 023 virement à la 

section d’investissement 236 000,00 0,00 465 000,00 0,00 ns 

Chapitre 042 opérations 

d’ordre entre sections 46 592,00 46 591,68 69 967,00 69 965,50 +50,2% 

Chapitre 65 autres charges 

de gestion courante 379 929,00 372 092,32 438 786,00 438 775,47 +17,9% 

Chapitre 67 Charges 

exceptionnelles 100,00 1,78 966,00 821,20 ns 

TOTAL DEPENSES DE 

FONCTIONNEMENT 9 156 305,68 8 757 415,25 9 622 292,31 9 018 241,24 +3,0% 

RESULTAT DE 

FONCTIONNEMENT 0,00 450 297,44 0,00 760 635,65 +68,9% 

 

La section de fonctionnement se clôture à 760 635,65 € contre 450 297,44 € en 2018. 

Le résultat de fonctionnement est en hausse de 68,9%, essentiellement en raison des 

recettes qui sont en hausse de 6,2% et des dépenses qui augmentent moins vite que 

prévues. 

 

Outre l’autofinancement prévu dès le BP 2019 de 465 K€, le bon résultat de 2019 

s’explique par un boni de 296 K€ qui se décompose comme suit : 

- Des recettes de fonctionnement supérieures au BP 2019 de +156 K€ en raison 

essentiellement d’une recette de compensation pour perte de CFE 2018 (+68 K€), de rôle 

supplémentaire d’impôts locaux (+30 K€), de la TEOM et des impôts locaux plus élevés qu’au 

BP 2019 en raison des bases définitives (+24 K€), d’une hausse des recettes familles suite à 

l’arrêt des TAP en année pleine (+30 K€). 

 

- Des dépenses de fonctionnement inférieures au BP 2019 de -140 K€ en raison d’une baisse 

du FPIC par rapport au BP 2019 (-38 K€), de la non-utilisation des dépenses imprévues (-27 

K€), d’une surestimation des dépenses des ALSH au BP 2019 suite à l’arrêt des TAP (- 25 K€), 

d’une surestimation du BP 2019 au niveau des charges de personnel du à l’impact de l’arrêt 



 

14/63 

 

des TAP essentiellement (- 20 K€) , de la subvention du cinéma inférieure au budget (-6 K€) et 

de petits écarts sur de nombreuses lignes (- 24 K€). 

 

La comparaison des recettes et dépenses s’effectue entre l’estimation du réalisé 2019 et le 

réalisé 2018. 

 

• Recettes de fonctionnement  

Les recettes réelles de fonctionnement sont en hausse de 4,8% par rapport au réalisé 2018.  

 

- Les produits des services : le chapitre a augmenté de 13% essentiellement dû à une 

augmentation en raison de la facturation des mercredis toute la journée pour les centres de 

loisirs (Impact arrêt des TAP). 

 

- Les impôts et taxes sont en hausse de 4,4% en raison de la TASCOM qui augmente (+48%) 

par rapport à 2018, de la CVAE en hausse (+11%) et des bases des impôts locaux (dynamique 

uniquement : +3%). 

 

- Les dotations sont en hausse de 5,9%. En effet, la dotation forfaitaire, après avoir baissé de -

20 K€ en 2018 (-14%), -54 K€ en 2017 (-23%) et de - 91 K€ (-32%) en 2016, augmente en 2019 

de 18 K€. 

 

La dotation forfaitaire 2020 est annoncée stable par rapport à 2019 mais sur le plan national. 

 

- Les atténuations de charges baissent de 66,3% (recettes encaissées pour le remboursement 

par notre assureur des salaires d’agents en maladie). 

 

- L’excédent reporté : En 2016, le résultat de fonctionnement était 130 665,60 € et a été 

reporté en totalité en fonctionnement sur 2017. En 2017, le résultat de fonctionnement était 

de 612 811,06 € et a été affecté en 2018 de la manière suivante : 307 000,00 € ont été 

reportés en fonctionnement et 305 811,06 € ont été affectés à l’investissement. En 2018 le 

résultat de fonctionnement était de 450 297,44 € et a été reporté en totalité en 

fonctionnement sur 2019. 

 

 

• Dépenses de fonctionnement 

Les dépenses réelles de fonctionnement sont en hausse de 2,7%. 

 

- Les charges à caractère général : le chapitre est en hausse de 1,4% 

Cette hausse s’explique notamment : 

 par l’augmentation des dépenses de collecte des déchets (+40 K€) 

 par l’augmentation des prestations de Charlotte 3C suite à l’arrêt des TAP (26 K€) 

 

En revanche, on constate une baisse du volume des études confiées en matière de transport, 

Gemapi et sortie du SIEED (-30 K€). 
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- Les charges de personnel augmentent de 9,9%. Cette variation était prévue puisqu’au BP 

2019, les charges de personnel étaient annoncées en augmentation de 13% par rapport au 

réalisé 2018 et de 12% par rapport au BP 2018 (cf. page 12 de la note du BP 2019).  

 

La hausse s’explique principalement par le recrutement d’un agent supplémentaire sur une 

année complète et la modification du régime indemnitaire au pôle urbanisme (+3%), la 

refacturation des services administratifs (+2,7%), le recrutement d’animateurs en raison de 

l’augmentation des effectifs et la hausse des heures des animateurs sur les centres de loisirs 

suite à l’arrêt des TAP (+4%), le reclassement indiciaire d’un agent au 01/01/2019 (+0,2%). 

 

De plus, cette hausse des dépenses liées à l’arrêt des TAP est en partie compensée par une 

hausse des recettes famille (+12%) et de la CAF (+20%). 

 

- Les atténuations de produits : le chapitre est en hausse de 0,6% en raison du SIEED. 

 

- Le virement à la section d’investissement (autofinancement) : passe de 236 à 465 K€. 

 

- Les amortissements (chapitre 042) : 70 K€ contre 47 K€ en 2018. 

 

- Les autres charges de gestion courante : augmente de 18%, principalement en raison de 

l’augmentation des contributions des organismes de regroupement (SMAMA et SMAERG : 

+29 K€) mais aussi en raison de la modification des cotisations sur les indemnités des élus. 

 

• Analyse financière 
 

L’analyse financière ne traite que les opérations réelles de fonctionnement, sans tenir 

compte des opérations d’ordre. 

Elle laisse apparaître pour la CCGM les résultats suivants : 

 

    Réalisé 

2017 

Réalisé 

2018 

Réalisé 

2019 

1/ Dépenses de gestion 8 634 143 8 710 822 8 947 607 

2/ Recettes courantes 9 156 814 8 893 818 9 328 578 

3/ Epargne de gestion (2-1) 522 671 182 996 380 971 

4/ Frais financiers 0 0 0 

5/ Epargne brute (3-4) 522 671 182 996 380 971 

6/ Remboursement dette 0 0 0 

7/ Charges exceptionnelles 0 2 821 

8/ Produits exceptionnels 0 6 895 2 

9/ Epargne disponible (5-6-7+8) 522 671 189 889 380 152 
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I.3 L’investissement 

 

  Budget 2018 Réalisé 2018 Budget 2019 
Réalisé 2019 

Restes à 

réaliser 

RECETTES D’INVESTISSEMENT           

Chapitre 001 Solde d’exécution de la 

section d’investissement reporté 228 406,30 228 406,30 343 260,62 343 260,62  

Chapitre 021 Virement de la section 

de fonctionnement 236 000,00 0,00 465 000,00 0,00 0,00 

Chapitre 040 Opérations d’ordre de 

transfert entre sections 46 592,00 46 591,68 69 967,00 69 965,50 0,00 

Chapitre 041 Opérations 

patrimoniales 0,00 0,00 20 204,00 20 203,20 0,00 

Chapitre 10 dotations 325 811,06 317 637,06 55 000,00 38 602,00 0,00 

Chapitre 13 subventions 129 600,00 0,00 449 815,27 122 600,25 149 931,25 

Chapitre 16 emprunts et dettes 347 979,00 0,00 267 000,00 0,00 0,00 

TOTAL RECETTES D’INVESTISSEMENT 1 314 388,36 592 635,04 1 670 246,89 594 631,57 149 931,25 

      

  Budget 2018 Réalisé 2018 Budget 2019 
Réalisé 2019 

Restes à 

réaliser 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT           

Chapitre 020 dépenses imprévues 1 888,95  8 126,00 0,00 0,00 

Chapitre 041 Opérations 

patrimoniales 0,00 0,00 20 204,00 20 203,20 0,00 

Chapitre 20 immobilisations 

incorporelles 102 479,50 4 233,50 153 204,40 31 729,20 19 893,20 

Chapitre 204 subventions 

d’équipement 192 194,00 165 278,87 101 124,76 0,00 55 150,37 

Chapitre 21 immobilisations 

corporelles 729 825,91 79 862,05 936 810,21 632 926,87 3 980,57 

Chapitre 23 immobilisations en cours 288 000,00  450 777,52 204 355,32 12 157,20 

Sous total dépenses de l’exercice 1 314 388,36 249 374,42 1 670 246,89 889 214,59 91 181,34 

Déficit reporté 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

TOTAL DEPENSES D’INVESTISSEMENT 1 314 388,36 249 374,42 1 670 246,89 889 214,59 91 181,34 

RESULTAT D’INVESTISSEMENT 0,00 343 260,62 0,00 - 294 583,02 58 749,91 
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La section d’investissement clôture avec un déficit de 235 833,11 € (restes à réaliser inclus) alors 

qu’en 2018, elle a clôturé avec un excédent de 208 090,20 € (restes à réaliser inclus). 

 

Le programme d’équipement (principalement acquisition foncière, travaux, mais aussi mobilier, 

matériel, études) inscrit au budget primitif 2019 s’élevait à 1 641 K€, dont 1 381 K€ de dépenses 

nouvelles et 260 K€ de restes à réaliser de 2018 vers 2019 (commandes de 2018 payées en 2019). 

Les réalisations de ce programme d’équipement s’élèvent à 960 K€, dont 869 K€ de paiements et 91 

K€ de restes à réaliser qui seront payés en 2020. 

Le taux de réalisation s’élève à 69%, ce qui est faible pour les raisons ci-dessous : 

Certaines dépenses d’investissement n’ont pas été réalisées en 2019 et sont reportées : 

- Les travaux de la piste cyclable Mareil/ Maule : 256 K€ 

- L’aménagement de la zone de la gare de Maule : 256 K€ 

- Les études du PCAET : 60 K€ 

- La participation aux travaux des abords de la gare de Saint-Nom-la-Bretèche : 30 K€ 

 

A noter que :  

Il avait été inscrit au budget au chapitre 21 l’achat du terrain SAFER situé à Davron pour un 

montant de 586 700 €, tout comme un emprunt de 267 000 €. L’acquisition a bien eu lieu 

mais nous avons pu financer cette parcelle sans avoir recours à l’emprunt. 

 

Au chapitre 20, des frais d’études (PCAET, suivi du SCOT) n’ont pas été engagés en 2019 en 

raison de retard dans l’acquisition des subventions. Ces dépenses seront de nouveau 

inscrites au BP 2020. 

 

I.4 La fiscalité 

 

  Prévu 2018 Réalisé 2018 Prévu 2019 Réalisé 2019 

- dont TH et TF 2 716 169,00 2 694 349,00 2 774 417,00 2 782 372,00 

- dont CFE (cotisation foncière des 

entreprises) 993 630,00 996 137,00 990 711,00 993 387,00 

- dont CVAE (cotisation sur la valeur 

ajoutée des entreprises) 563 480,00 563 480,00 627 240,00 627 240,00 

- dont TEOM 2 540 357,00 2 536 102,00 2 657 053,94 2 671 095,00 

- dont IFER 82 611,00 86 417,00 87 542,00 71 239,00 
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- dont TASCOM 37 057,00 29 417 ,00 29 417,00 43 352,87 

- dont rôles supplémentaires 0,00 7 511,00 0,00 29 384,00 

- dont taxe GEMAPI 0,00 60 000,00 60 000 ,00 60 093,00 

Total chapitre 73 impôts et taxes 6 933 304,00 6 973 413,00 7 226 380,94 7 278 162,87 

 

Rappelons que pour la CFE, il s’agit d’un taux moyen pondéré et non du taux réel appliqué dans 

chaque commune. Ce taux réel est lissé sur 9 ans conformément à la délibération adoptée en Conseil 

communautaire en avril 2013. 

Rappelons également que s’agissant de la CVAE, l’IFER et la TASCOM, le Conseil communautaire n’est 

pas maitre du taux qui est voté au niveau national et s’applique à la valeur ajoutée produite par 

l’entreprise. 

Pour les communes du SIEED, le coût de l’enlèvement des ordures ménagères financé par la TEOM 

n’est pas géré par notre intercommunalité mais par le SIEED. Ces sommes ne font que transiter par 

notre budget et ont été stables en 2019. 

 

I.5 L’endettement 

La CCGM n’a aucun endettement au 31 décembre 2019. Un emprunt de 267 000 € avait été inscrit au 

BP 2020 pour financer l’acquisition du terrain SAFER situé à Davron, mais nous avons pu financer cet 

achat sans avoir recours à l’emprunt. » 

 

Parmi les principaux éléments à retenir sur cette partie : 

- A noter l’excédent de fonctionnement qui semble particulièrement important en 2017, 
mais ceci n’est dû qu’à la constitution d’une réserve destinée à couvrir le FPIC pour 
les 3 années à venir ; en réalité, c’est l’épargne depuis 2018 qui révèle les moyens 
nouveaux de la CC, le FPIC étant stable 

- En investissement, le taux de réalisation de 69% est mauvais, en raison du report de 
quatre opérations : 

- La piste cyclable entre Mareil et le collège de Maule : le projet a été jugé insuffisant 
au niveau de la sécurité, et doit être revu 

- Le projet à la gare SNCF de Maule : différé car la SNCF réalise ses propres travaux 
(souterrain et quai) et refuse que d’autres travaux soient menés concomitamment 

- PCAET : retardé à cause d’une erreur administrative dans la procédure de demande 
de subvention qui a fait perdre plusieurs mois 

- Réaménagement des abords de la gare de Saint Nom la Bretèche : le fonds de 
concours de Gally Mauldre ne peut pas être versé car les travaux sont différés, 
notamment en raison d’un blocage au niveau de la commune de l’Etang la Ville 

 

En conclusion le budget 2019 est un bon budget. 
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Et plus globalement sur la mandature qui s’achève, M RICHARD rappelle que la CC a 
très peu investi car ses finances ont été phagocytées par l’Etat : 12,6 M€ pris pendant 
les 6 ans soit environ 35 M€ de privation d’investissement. 

 

Concernant spécifiquement le budget 2020, ci-dessous la note de synthèse intégralement 
reproduite : 

I. « BUDGET PRIMITIF 2020 : 

 
- Poursuite des projets de développement économique, de transport et d’environnement 

- Très bons résultats 2019 donc aucune hausse de la fiscalité n’est nécessaire 

 

II.1 Caractéristiques principales du BP 2020 

 

Les bons résultats de 2019 conjugués à nos efforts de gestion nous permettent d’affecter de 

nouveaux moyens consacrés au développement de nos objectifs prioritaires. Ainsi, ce budget 2020 se 

caractérise par : 

 

- Un recrutement pour le développement économique (profil de type « chargé de 

développement économique »), ainsi qu’une provision de 30 K€ pour l’achat d’une parcelle à 

Crespières destinée au développement économique 

 

- Une provision de 100 K€ pour le transport, destinée à améliorer notre service de transport à 

la demande dès 2020 (négociation à poursuivre avec IDF Mobilités) 

 

- Environnement : la réinscription au budget de la provision d’investissement issue de la 

recette GEMAPI, du budget pour la circulation douce entre Mareil sur Mauldre et le collège 

de Maule, ainsi que du budget pour la réalisation du PCAET, de l’étude de suivi du SCOT et du 

schéma directeur vélo 

 

A noter également dans ce projet de budget 2020 : 

- Une provision pour un éventuel recrutement au sein du pôle instructeur ; la nécessité de ce 

recrutement reste toutefois à établir 

- Un fonds de concours au Département de 90 K€ pour participation à l’aménagement d’un 

parking sur le site de la Briqueterie à Feucherolles 

- l’inscription de frais d’études en vue de l’éventuelle extension / rénovation du centre de 

loisirs intercommunal situé à Maule 

- des crédits d’AMO en vue de la réalisation d’un contrat de ruralité, au bénéfice d’opérations 

des communes membres mais devant être porté par l’intercommunalité 
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Enfin, il est précisé que : 

- sur la parcelle de Davron, seuls des « petits » travaux ainsi que la recette de cession de la 

partie agricole ont été inscrits en 2020 ; les dépenses et surtout les recettes liées à la cession 

des terrains à vocation de développement économique, ne seront inscrites qu’en 2021, après 

procédure de déclaration de projet menée par la commune de Davron 

 

- les frais d’études éventuels liés au projet de réalisation d’une cuisine centrale 

intercommunale, ne sont pas inscrits au budget 2020. En effet, Gally Mauldre a recours à un 

stagiaire pour 6 mois, dont la mission vient de commencer, afin d’établir un diagnostic et le 

cadrage du futur projet. 

Si la décision est prise de donner suite, des études pourront le cas échéant être inscrites au 

budget 2021 (ou ajoutées en décision modificative sur 2020 en cas d’avancement rapide). 

Une gratification pourra être attribuée au stagiaire si son travail donne satisfaction et si la loi 

nous y autorise. 

 

 

Fiscalité des ménages : 0% d’augmentation 

 

Malgré la hausse de nos principaux postes de dépenses, les chapitres 011, 012, nous 

parvenons à équilibrer le budget sans avoir à augmenter les taux de fiscalité 

intercommunaux. 

Seule la hausse des bases (loi de finances et dynamisme local) est prise en compte au budget. 

 

La TEOM 

 

Cette année, la TEOM baisse pour les communes membres du SIEED (ces sommes ne font 

que transiter par notre budget) et augmente pour les communes de Chavenay, Feucherolles 

et Saint-Nom-la-Bretèche. 

Les variations les plus importantes pour ces 3 communes proviennent des reliquats 2019, un 

bilan prévisionnel/réel étant appliqué chaque année, ce qui aboutit à un solde positif ou 

négatif réappliqué l’année suivante à chaque commune.  

Ce reliquat est conséquent pour les communes non membres du SIEED et en leur défaveur, 

principalement en raison d’une baisse de la subvention reçue de CITEO couplée, à un effet 

révision du marché (indices en forte hausse). 

Pour mémoire, la CC a réaffirmé sa volonté de sortir à terme du SIEED fin 2020 afin de mieux 

maîtriser la gestion de son service et de générer des économies sur la collecte des déchets. 

La discussion est en cours avec les 4 autres intercommunalités membres mais nous sommes 

freinés depuis des mois dans cette action par leur refus ou leur indécision, ce qui bloque 

notre volonté pour le moment. 
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La poursuite de la prise en charge du FPIC par la CC  

 

En préambule, il n’est pas inutile de rappeler que le FPIC, quelle que soit la collectivité qui le 

paye, représente un « impôt » déguisé mis en place par l’Etat ; ce prélèvement pénalise très 

durement des collectivités comme les nôtres. 

De 2015 à 2019, la CC a décidé une prise en charge intégrale du FPIC par la CC. Ce choix a 

permis de dégager dès 2016 et chaque année, une recette supplémentaire de dotation de 

plus de 50 K€. 

Nous renouvelons ce choix en 2020, et décidons une prise en charge globale du FPIC par la 

CCGM.  

 

II.2 En section de fonctionnement 

 

  Libellé Budget 2019 Réalisé 2019 
Proposition 

Budget 2020  

Budget 

2020 / 

Réalisé 

2019 

Budget 

2020 / 

Budget 

2019 

              

DEPENSES             

011 Charges à caractère général 2 436 498 2 380 809 2 544 425,00 6,9% 4,4% 

012 
Charges de personnel et frais 

assimilés 
1 205 361 1 187 308 1 245 704,50 

 
4,9% 3,3% 

014 Atténuations de produits 4 978 288 4 940 562 4 940 415,00 0,0% -0,8% 

65 Autres charges de gestion courante 438 786 438 775 393 710,00 -10,3% -10,3% 

66 Charges financières 0 0 0,00     

67 Charges exceptionnelles 966 821 1 000,00 ns ns 

Total dépenses réelles 

 
9 059 899 8 948 276 9 125 254,50 

 
2,0% 0,7% 

022 Dépenses imprévues 27 427 0 30 278,00   10,4% 

023 
Virement à la section 

d’investissement 
465 000 0 470 000,00 

 
  1,1% 

042 
Opérations d'ordre de transfert 

entre sections 
69 967 69 966 75 596,00 

 
8,0% 8,0% 

Total dépenses d'ordre 

 
562 394 69 966 575 874,00 

 
  2,4% 

TOTAL DEPENSES 

 
9 622 292 9 018 241 9 701 128,50 

 
7,6% 0,8% 
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RECETTES             

013 Atténuations de charges 7 870 10 151 7 800,00 -23,2% -0,9% 

70 
Produits des services, du domaine 

et ventes divers 
617 318 623 646 627 765,50 

 
0,7% 1,7% 

73 Impôts et taxes 7 226 381 7 278 163 7 333 327,00 0,8% 1,5% 

74 Dotations et participations 1 320 426 1 416 618 1 383 492,00 -2,3% 4,8% 

75 Autres produits de gestion courante 0 2 10,00 ns ns 

76 Produits financiers 0 0 0,00     

77 Produits exceptionnels 0 0 0,00     

Total recettes réelles   9 171 995 9 328 579 9 352 394,50 0,3% 2,0% 

042 
Opérations d'ordre de transfert 

entre sections 
0 0 584,00 

 
    

002 Résultat d'exploitation reporté 450 297 450 297 348 150,00 -22,7% -22,7% 

Total recettes d'ordre   450 297 450 297 348 734,00 -22,6% -22,6% 

TOTAL RECETTES 

 
9 622 292 9 778 877 9 701 128,50 -0,8% 0,8% 

          

          

RESULTAT   0 760 636 0,00 

 

II.2.1 Dépenses de fonctionnement 

 

• Chapitre 011 – charges à caractère général 

 

A périmètre constant, ce chapitre augmenterait de +0,3% par rapport au BP 2019 (+ 2,7% par 

rapport au réalisé 2019). 

Toutefois comme indiqué ci-dessus, nous avons ajouté une provision de 100 K€ pour 

amélioration de l’offre de transport dès 2020. 

Suite à cet ajout, ce chapitre augmente en définitive de +4,4% par rapport au BP 2019 soit 

+108 K€ (+ 6,9% par rapport au réalisé 2019). 

 

Outre cette provision, à noter une hausse du poste collecte et traitement des déchets (hors 

SIEED). 

 

• Chapitre 012 – charges de personnel 

A périmètre constant, ce chapitre augmenterait de +0,2% par rapport au BP 2019 (+ 1,9% par 

rapport au réalisé 2019). 

Toutefois comme indiqué ci-dessus, nous avons ajouté une provision de 25 K€ pour le 

recrutement d’un chargé de développement économique à compter de juin 2020 et une 

provision de 12 K€ pour le recrutement éventuel d’un instructeur supplémentaire à compter 

de septembre 2020 au pôle urbanisme/ 

Suite à cet ajout, ce chapitre augmente en définitive de +3,3% par rapport au BP 2019 soit 

+40 K€ (+ 4,9% par rapport au réalisé 2019). 
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• Chapitre 014 – atténuation de produits 

Ce chapitre est en baisse de -0,8% par rapport au BP 2019 soit -38 K€ (0% par rapport au 

réalisé 2019). 

 

• FPIC : estimé stable par rapport à 2019 

 

• SIEED : estimé 0%, selon le DOB du SIEED 

 

• Attributions de compensation stables en 2020 (rappel : elles baisseront en 2021 suite au 

transfert de la compétence SDIS) 

 

 

• Chapitre 022 – dépenses imprévues 

Provision de 30 K€ 

• Chapitre 023 – virement à la section d’investissement 

Le virement s’élève à 470 K€ (niveau suffisant pour équilibrer le budget). 

 

• Chapitre 042 – opérations d’ordre - amortissements 

76 K€ contre 70 K€ en 2019. 

• Chapitre 65 – autres charges de gestion courante 

 

Ce chapitre baisse de -10,3% par rapport au BP 2019 soit -45 K€ (-10,3% par rapport au 

réalisé 2019) : 

 

• Subventions aux organismes publics en baisse : 

- La participation au syndicat SMAMA : -19 K€ (le SMAMA demande en 2020 une 

participation réduite pour payer les charges courantes préalablement à sa 

dissolution en cours d’année)  

- La subvention au cinéma : 49 K€ par rapport à 53 K€ au BP 2019 (réalisé 2019 : 

47 K€) 

- Baisse de la participation à l’aire d’accueil des gens du voyage avec GPS&O (-19 

K€). En 2019, GPS&O a appelé trois années de cotisations (2017,2018 et 2019). 

- Hydreaulys ne demande pas de participation pour 2020 

 

En remplacement du SMAMA, le SMSO demande une participation de fonctionnement 

de 23 K€ au titre de la convention de délégation transitoire de compétence GEMAPI. 

• Subventions aux associations : 

- MLC : 56 000 € (idem 2019). Cette subvention (part fixe et part variable) sera 

versée au prorata temporis de l’activité de l’association en 2020, tout mois 

commencé étant dû. 

- G&M Emploi : 26,5 K€ (pour 33 K€ en 2019) 
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- ADMR : 22 850 € (contre 21 828 € en 2019) 

- ACE : 6 700 € (idem 2019) 

- Arcade : 5 000 € (idem 2019) 

- APPVPA mois off : 1 000 € (idem 2019) 

- Association Festival BD : 2 000 € (4 500 € en 2019) 

- Les tontons rieurs (théâtre de rire) : 1 650 € (idem 2019) 

 

• Nouvelles subventions aux associations : 

- Odyssée (aide à la prise en charge à domicile des personnes en situation 

complexe) : 540 € 

- ATENA 78 (sauvegarde de la chouette effraie des clochers) : 500 €  

- Comité des Yvelines du Tennis : 2 000 € à titre exceptionnel pour l’organisation 

de la Winter Cup U12 à Feucherolles en 2020. 

 

II.2.2 Recettes de fonctionnement 

 

• Chapitre 002 – excédent reporté 

L’excédent de fonctionnement 2019 peut être soit reporté en fonctionnement en 2020, soit 

affecté à l’investissement, soit être partagé entre les deux sections. 

Cette somme doit en priorité couvrir le besoin de financement de l’investissement. 2019 se 

clôture en investissement avec un besoin de financement de 235 833,11 €. Il reste donc 

525 K€. Sur ce montant, nous n’avons besoin que de 348 K€ pour équilibrer la section de 

fonctionnement. Il reste donc 177 K€ que nous vous proposons d’affecter de manière 

complémentaire à l’investissement. 

• Chapitre 013 – atténuation de charges 

Recette de 8 K€ inscrite pour le remboursement par notre assureur des salaires d’agents en 

maladie (au BP 2019 une provision de 8 K€ était inscrite également). 

• Chapitre 70 – produits des services (recettes tarifaires) 

Ce chapitre augmente de +1,7% par rapport au BP 2019 soit +10 K€ (+0,7% par rapport au 

réalisé 2019). La principale hausse concerne les recettes de portage à domicile. 

Les recettes tarifaires des ALSH sont au niveau du réalisé 2019. 

• Chapitre 73 – Impôts et taxes 

Ce chapitre augmente de +1,5% par rapport au BP 2019 soit +107 K€ (+0,8% par rapport au 

réalisé 2019) 

 

Les bases de TH, de TF et de CFE n’ont pas été communiquées : elles ont été estimées avec 

une augmentation de 1,9% (0,9% pour la loi des finances et 1% de dynamique locale).  

Pour rappel, le taux de taxe d’habitation est gelé à son niveau de 2019 par la loi des finances. 

De plus, à compter de la loi des finances 2020, les variations de taux à compter de 2018 ne 

seront plus payées par les contribuables et pas non plus compensées par l’Etat. Ce qui 

signifie une perte sèche pour la CC de 34 K€ en 2020. 
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Aucune augmentation des taux de taxe foncière n’est proposée. 

• CVAE : nous gagnons 6 K€ soit 1 % par rapport à 2019 (chiffre provisoire 

communiqué par la DDFIP de Versailles).  

• IFER et TASCOM : similaires à 2019 

• La TEOM perçue augmente au global de 2,9% essentiellement sur les communes hors 

SIEED ; voir détails plus loin 

• La taxe Gemapi est similaire à 2019 et représente 2,64 € par habitant. Elle financera 

l’entretien des cours d’eau (marché SMSO). 

 

• Chapitre 74 – dotations 

Ce chapitre augmente de +4,8% par rapport au BP 2019 soit + 63 K€ (-2,3% par rapport au 

réalisé 2019) car : 

 

• La DGF a été inscrite au même niveau que celle encaissée en 2019 et est donc en 

hausse par rapport au BP 2019 (+12,2%) 

 

• Recettes CAF : estimation prudente : supérieures au BP 2019, en légère diminution 

par rapport au réalisé 2019 

 

• Recettes SIDOMPE / CITEO (Eco Emballages) : -9,7% par rapport au BP 2019 soit -15 

K€ (- 4,0% par rapport au réalisé 2019). Une nouvelle baisse des recettes CITEO est 

annoncée pour 2020 par le SIDOMPE. 

 

II.3 L’investissement 

Voir document détaillé des investissements. 

II.3.1 Dépenses d’investissement 

 

Le programme d’investissement 2020 s’élève à 834 K€, et les restes à réaliser de 2019 à 91 K€, soit 

un total de dépenses d’investissement de 925 K€ (il était de 1 645 K€ y compris restes à réaliser au BP 

2019 dont 587 K€ d’acquisition foncière ; sans cette acquisition il aurait été de 1 058 K€). 

La principale dépense de 2020 concerne les travaux de circulation douce, reliant Mareil-sur-Mauldre 

au collège de Maule (256 K€). 

Il a été inscrit au BP 2020 : 

- Les travaux de circulation douce entre Mareil-sur-Mauldre et le collège de Maule : 

256 K€ 

- les travaux dans les accueils de loisirs : 129 K€  

- la participation à l’aménagement du parking de la Briqueterie : 90 K€ 

- les études pour la rénovation du centre de loisirs de Maule : 70 K€ 
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- participation d’investissement demandée par le SMSO : 64 K€ (dont 54 K€ 

subventionnés par l’Agence de l’Eau) 

- les frais d’études pour le PCAET : 50 K 

- le suivi du SCOT : 48 K€  

- une acquisition foncière à Crespières : 30 K€ 

- la participation à l’aménagement des abords de la Gare de St Nom La Bretèche : 30 

K€ 

- l’AMO pour le contrat de ruralité : 30 K€ 

- le schéma directeur vélo : 25 K€ 

- les travaux divers sur le terrain à Davron : 20 K€ 

- les colonnes enterrées à Mareil Financées par la TEOM : 15 K€ 

 

II.3.2 Recettes d’investissement 

 

Il a été inscrit au BP 2020 : 

- les subventions de l’Etat et de la Région pour le PCAET, le suivi du SCOT et le 

schéma directeur vélo (81 K€) 

- les subventions de l’Etat pour la circulation douce Mareil/Maule (76 K€),  

- la subvention de l’Agence de l’Eau pour les travaux sur la Mauldre (54 K€) 

- la cession de la partie agricole du terrain situé à Davron (40 K€) 

et des restes à réaliser (150 K€), essentiellement pour la facturation à Davron de sa participation à 

l’acquisition du Terrain SAFER et la circulation douce de Chavenay/Feucherolles. 

 

II.4 Fiscalité 

 

II.4.1 Fiscalité ménages et CFE 

 

Pour rappel, le taux de taxe d’habitation est figé à son niveau de 2017. Il était de 2,51% en 2017. 

 

Les taux seront donc les suivants : 

- Taxe d’habitation -  produit :                                     1 722 K€ 

- Taxe sur le foncier bâti : 2,23% (idem 2019) – produit               998 K€ 

- Taxe sur le foncier non bâti : 10,45% (idem 2019) – produit                  46 K€ 

Produit total                          2 766 K€ 

 

Concernant la CFE, nous proposons de ne pas revaloriser le taux non plus. 

- CFE : 22,46% - taux moyen pour la CC (idem 2019) – produit          1 001 K€ 
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II.4.2 TEOM 

 

Rappel 

 

 Pour les 11 communes, bases prévisionnelles 2020 estimées à +1,9% en attendant leur 

notification par les services fiscaux 

 

 Pour les 11 communes, reliquat 2019 en + ou en – à intégrer en 2020 en fonction du bilan 

dépenses/recettes 2019 ; pour les communes de Chavenay, Feucherolles et Saint Nom la 

Bretèche, ce reliquat est conséquent et en leur défaveur, principalement en raison d’une 

baisse du soutien CITEO couplée d’un effet révision du marché de collecte (indices en forte 

hausse). 

 

 Pour les 7 communes adhérant au SIEED, la participation demandée par le Syndicat est 

estimée à +0% en moyenne (annoncé au DOB mais montant réel non communiqué par le 

SIEED à ce jour). 

 

 Pour les 4 communes non adhérentes au SIEED, prévision en dépenses (collecte, traitement, 

sacs, bacs, bennes, calendriers…) et en recettes (CITEO, reprise de matériaux, redevance 

spéciale à Chavenay…). 

 

 

Le taux de TEOM est calculé comme suit pour chaque commune : 

 

Commune Taux 2019 Taux 2020 Evolution 

Andelu 10,15% 9,83% -3,15% 

Bazemont 7,68% 7,41% -3,52% 

Chavenay 4,59% 5,05% 10,02% 

Crespières 6,57% 6,26% -4,72% 

Davron 6,65% 6,42% -3,46% 

Feucherolles 
4,54% 4,76% 

4,85% 

(9,14% lissé 

sur 2 ans) 

Herbeville 6,24% 6,02% -3,53% 

Mareil sur Mauldre 6,73% 6,56% -2,53% 

Maule 9,00% 8,53% -5,22% 
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Montainville 7,64% 7,11% -6,94% 

Saint-Nom-la-Bretèche 4,30% 4,60% 6,98% 

 

II.5 GEMAPI 

 

Une taxe de 60 000 € a été inscrite au budget, tout comme en 2019. 

II.6 Endettement 

 

Aucun emprunt inscrit au BP 2020. 

 

CONCLUSION 

 

Le budget 2020 prévoit des moyens conséquents (fonctionnement + investissement) pour le 

développement économique, le transport et l’environnement, et reflète notre décision de ne pas 

augmenter les taux de la fiscalité. 

Après prise en compte de tous ces éléments, il reste au budget un disponible de 166 K€ pouvant faire 

l’objet soit d’une baisse de la fiscalité, soit d’un excédent pour financer des projets d’investissement 

à venir. 

Le Bureau communautaire du 20 février 2020 a unanimement opté pour la seconde décision. 

 

On ne peut que constater et se féliciter que, lorsque l’Etat fait une pause dans ses prélèvements aux 

collectivités locales, Gally-Mauldre retrouve enfin la possibilité de dégager des marges de manœuvre 

et de se donner des moyens supplémentaires pour atteindre ses principaux objectifs que sont le 

développement économique, le transport, l’environnement et l’aménagement (pôle urbanisme). 

Ces compétences devront être développées dans les années à venir et même d’éventuelles autres 

(création possible d’une cuisine centrale intercommunale par exemple). Souhaitons enfin que cette 

pause de l’Etat en 2020 ne soit pas uniquement dictée par les échéances électorales et que les 

prélèvements ne repartent pas à la hausse en 2021 ou 2022. » 

 

 

Parmi les principaux points à retenir sur ce budget 2020 : 

- Développement économique : recrutement d’un chargé de développement 
économique pour ramener de la richesse économique compatible avec le 
territoire 

- Transport : moyens nouveaux pour améliorer la desserte de l’est du territoire et 
développer celle de l’ouest : 100 K€ apportés par Gally Mauldre avec effet de 
levier (IDF Mobilités devra apporter 2 à 3 fois plus) 

- Environnement : provision pour les investissements GEMAPI 
- Recrutement au service aménagement et instruction du droit des sols 
- Fonds de concours pour le parking de la Briqueterie 
- Etude pour une éventuelle rénovation du centre de loisirs de Maule 
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- Parcelle de Davron : étude pour le dossier de déclaration de projet et petits 
travaux d’entretien (clôture par exemple) 

- Possibilité de cuisine centrale intercommunale : stagiaire en 2020 en attendant 
d’éventuels frais d’étude 

 

(Arrivée de Denis FLAMANT à 19h25). 

 

Du côté des subventions, à noter particulièrement : 

- Une baisse de la subvention GeM Emploi : une employée en moins car moins de 
demandeurs d’emploi constatés 

- Nouvelles subventions : Odyssée, ATENA78, Winter Cup 

Recettes fiscales : pas de hausse du taux de taxe foncière. A noter une perte de 34 K€ à 
cause de la compensation de taxe d’habitation par l’Etat qui n’est pas intégrale. 

 

M GUIBOUT souhaite que l’on vende la partie agricole de la parcelle de Davron à un prix 
supérieur à 40 K€. 

M RICHARD répond que ce ne serait pas raisonnable, il faut aider nos agriculteurs. 

M BALLARIN estime qu’il faut faire un bénéfice sur cette vente. 

M MANNE alerte les conseillers sur le fait que si on revend beaucoup plus cher, on peut se 
faire attaquer en justice par l’ancien propriétaire. Des cas similaires ont déjà été jugés. 

 

TEOM : elle augmente pour 3 communes hors SIEED, et baisse pour toutes les autres. 

A Feucherolles, la hausse du taux a été lissée sur deux ans pour être plus douce. 

A Saint Nom la Bretèche, la hausse du taux est en partie due au nouveau service d’accès à 
la déchetterie des Clayes sous Bois. 

M RICHARD précise que Gally Mauldre aurait eu la possibilité de diminuer le taux de taxe 
foncière. Finalement le taux est maintenu identique ce qui améliorera encore l’épargne de 
notre intercommunalité, sachant par ailleurs que les contribuables bénéficieront de plusieurs 
baisses : 

- Fin de la taxe d’habitation pour beaucoup de contribuables 
- Baisse de la part départementale de taxe foncière 
- Baisse de la TEOM pour 8 communes sur 11 

 

M BALLARIN précise que le Gouvernement envisage de baisser l’impôt productif (CFE, 
CVAE). 

M RICHARD ajoute que par ailleurs, l’Etat pourrait tout à fait reprendre ses prélèvements 
aux collectivités. 

 

M RICHARD se réjouit de constater qu’avec la prospective à venir, on devrait pouvoir investir 
2 fois plus en 3 ans que sur les 6 dernières années, soit à un rythme annuel 4 fois supérieur 
ce qui est enthousiasmant. 
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M LOISEL indique que Gally Mauldre doit montrer sa force. 

M RICHARD répond qu’elle le fait par sa démarche et ses priorités. 

 

Plus aucune question n’étant posée ni aucune observation émise, M RICHARD propose de 
passer au vote. 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2312-1 ; 

VU la loi 92-125 du 6 février 1992 ; 

VU l’instruction budgétaire et comptable M14 ; 

VU la délibération du conseil communautaire n° 2020-01-01 du 29 janvier 2020 prenant acte 
de la tenue d’un Débat relatif au Rapport sur les Orientations Budgétaires pour l’exercice 
2020 ; 

CONSIDERANT qu’il convient d’adopter le budget primitif pour 2020 ; 

VU la présentation faite en Bureau communautaire le 20 février 2020 et son avis favorable 
unanime ; 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime rendu par la Commission Finances – Affaires 
Générales réunie le 26 février 2020 ; 

ENTENDU l’exposé de M. Laurent RICHARD, Président ; 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

 

ADOPTE par nature et chapitre le Budget Primitif de la communauté de communes pour 
l’exercice 2020, pour les montants ci-après : 
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Section de fonctionnement : 
Recettes : 
 

  
BP 2020 

Chapitre 013 – Atténuations de 

charges 7 800,00 

Chapitre 042 – Opérations 

d’ordre de transfert entre 

sections 584,00 

Chapitre 70 – Vente de produits 627 765,50 

Chapitre 73 – Impôts et taxes 7 333 327,00 

Chapitre 74 – Dotations et 

participations 1 383 492,00 

Chapitre 75 – Autres produits de 

gestion courante 10,00 

Sous total recettes de l'exercice 9 352 978,50 

Chapitre 002 – Excédent reporté 348 150,00 

TOTAL RECETTES DE 

FONCTIONNEMENT 9 701 128,50 

 
 

 
Dépenses : 
 

  
BP 2020 

Chapitre 011 – Charges à 

caractère général 2 544 425,00 

Chapitre 012 – Charges de 

personnel 1 245 704,50 

Chapitre 014 – Atténuations de 

produits 4 940 415,00 

Chapitre 022 – Dépenses 

imprévues 30 278,00 

Chapitre 023 – Virement à la 

section d'investissement 470 000,00 

Chapitre 042 – Opérations 

d'ordre de transfert entre 

sections 75 596,00 
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Chapitre 65 – Autres charges de 

gestion courante 393 710,00 

Chapitre 67 – Charges 

exceptionnelles 1 000,00 

TOTAL DEPENSES DE 

FONCTIONNEMENT 9 701 128,50  

 
 
Section d’investissement : 
Recettes : 
 

  
BP 2020 

Chapitre 021 – Virement de la 

section de fonctionnement 470 000,00 

Chapitre 024 – produits des 

cessions d’immobilisations 40 000,00 

Chapitre 040 – Opérations 

d'ordre de transfert entre 

sections 75 596,00 

Chapitre 041 – Opérations 

patrimoniales 1 613,00 

Chapitre 10 – Dotations 450 485,65 

Chapitre 13 – Subventions 

d’investissement 210 168,75 

Reports 149 931,25 

TOTAL RECETTES 

D'INVESTISSEMENT 1 397 794,65 

 
Dépenses : 
 

 

 
BP 2020 

Chapitre 020 – Dépenses 

imprévues 10 000,00 

Chapitre 040 – Opérations 

d’ordre de transfert entre 

sections 584,00 

Chapitre 041 – Opérations 

patrimoniales 1 613,00 

Chapitre 20 – Immobilisations 

incorporelles 231 480,00 

Chapitre 204 – Subventions 

d'équipement 247 347,60 
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Chapitre 21 – Immobilisations 

corporelles 99 700,00 

Chapitre 23 – Immobilisations en 

cours 256 000,00 

Reports 91 181,34 

Sous total dépenses de 

l’exercice 937 905,94 

Chapitre 001 – Déficit 

d’investissement reporté 294 583,02 

TOTAL DEPENSES 

D'INVESTISSEMENT 1 232 488,96 

 

 

M RICHARD remercie les Conseillers pour ce vote unanime, et se réjouit de l’unité de Gally 
Mauldre et du consensus autour de son budget et de ses ambitions économiques. 

 

 

 

3 

 

 

Vote des taux des Taxes Foncières et de la 
Cotisation Foncière des Entreprises – Exercice 
2020 

Rapporteur : Laurent RICHARD 

 
M RICHARD rappelle que la CC Gally Mauldre avait initialement opté pour le régime de la 
Fiscalité Professionnelle Unique en 2013. Toutefois, une perte très importante de CFE en 
2014, suite à la réforme des bases minimum de CFE votée en loi de finances, nous avait 
contraints de lever une fiscalité additionnelle sur les ménages (pour un produit global de 
392 000 €). 
 
En 2015, il est rappelé que la CC Gally Mauldre a créé une fiscalité intercommunale 
supplémentaire afin de permettre le transfert de la part communale du FPIC à la CC Gally 
Mauldre. 
 
Cette optimisation fiscale a permis à la CC d’améliorer son Coefficient d’Intégration Fiscale, 
et d’encaisser dès 2016 environ 50 000 € de Dotation d’Intercommunalité supplémentaire 
par an (soit au minimum +250 000 € à fin 2020).  
Par ailleurs, cela a permis de faire supporter, dans une faible mesure, l’effort fiscal 
également sur la CFE des entreprises, ce qui n’est plus possible au niveau communal. 
 
 
En 2016 et 2017, compte tenu de la très forte hausse de ce FPIC, des baisses de dotations, 
de CVAE, et d’une compensation pour perte de CFE de moins en moins élevée, le besoin de 
financement résiduel a imposé une hausse des taux de taxe d’habitation et des taxes 
foncières, de 15% puis de 33%. 
 
Les bons résultats de 2017 ainsi que nos efforts de gestion ont permis de limiter la 
revalorisation des taux en 2018 à 2%, là où la prospective faite en 2017 laissait plutôt 
envisager une hausse de 5% en 2018. 
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En 2019, nos bons résultats ainsi qu’une stabilisation du FPIC et de la DGF, nous avaient 
permis de ne pas revaloriser les taux de fiscalité. 
 
Pour 2020, nous prévoyons un FPIC stable une baisse moins importante que par le passé 
des dotations de l’Etat. Par ailleurs, nous avons réussi à dégager un excédent de 
fonctionnement très conséquent en 2019 comme vu précédemment. 
 
 
Ainsi, malgré les nouvelles prestations de fonctionnement (transport, développement 
économique, urbanisme), nous parvenons à ne pas revaloriser les taux de fiscalité pour la 
seconde année consécutive. 
 
A noter que le taux de taxe d’habitation ne peut pas être modifié en 2020, en application de 
la loi de finances. Il sera donc identique à celui de 2019, soit 2,56%. 
 
Le vote du Conseil ne portera que sur le taux de taxes foncières (bâti et non bâti) ainsi que le 
taux de Cotisation Foncière des Entreprises (CFE). Il est proposé de laisser ces taux 
inchangés : 

- Taxe foncière sur les propriétés bâties : 2,23% 
- Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 10,45% 
- Cotisation Foncière des Entreprises : 22,46% 

 
 
La fiscalité ayant été largement abordée lors du vote du budget, M RICHARD propose de 
passer directement au vote. 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 

coopération intercommunale ; 

VU le Code Général des impôts et notamment ses articles 1609 nonies C, 1636 B sexies, et 

decies et 1639 relatifs aux impôts locaux et au vote des taux d’imposition ; 

VU la délibération du conseil communautaire du 8 janvier 2013 décidant d’instaurer le régime 

de la Fiscalité Professionnelle Unique ouvrant la possibilité, en fonction de ses besoins de 

financement, de percevoir une fiscalité additionnelle à la fiscalité professionnelle ; 

VU la loi N°2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020, notamment en son 

article 16 ; 

CONSIDERANT qu’en application de la loi de finances pour 2020, le taux de taxe 

d’habitation de 2020 est égal à celui de 2019 et qu’il n’y a pas lieu de procéder à son 

adoption ; 

CONSIDERANT qu’il convient de fixer le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties, de 

taxe foncière sur les propriétés non bâties et de cotisation foncière des entreprises pour 

2020 ; 

CONSIDERANT le besoin de financement nécessaire à l’équilibre du budget Primitif 2020 ; 
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VU la présentation faite en Bureau communautaire le 20 février 2020, et son avis favorable 
unanime ; 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime rendu par la Commission Finances – Affaires 
Générales réunie le 26 février 2020 ; 

ENTENDU l’exposé de M Laurent RICHARD, Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

 

FIXE pour l’exercice 2020 les taux de fiscalité directe locale comme suit :  

- Taxe foncière sur les propriétés bâties : 2,23% 
 

- Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 10,45% 
 

- Cotisation Foncière des Entreprises : 22,46% 
 

PREND ACTE du maintien du taux de taxe d’habitation à son niveau de 2019 soit 2,56% ; 

PRECISE que le taux de Cotisation Foncière des Entreprises 2020 correspond au taux 

moyen pondéré de l’ensemble des 11 communes. 
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Vote de la TEOM – Exercice 2020 Rapporteur : Laurent RICHARD 

 

M. le Président rappelle que les statuts de la Communauté de Communes prévoient 

l’exercice de la compétence « collecte, traitement et valorisation des ordures ménagères ».  

 

Il convient donc de voter le taux de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) 

pour l’exercice 2020 sur les onze zones constituant le territoire.  

 

Pour les communes adhérentes au SIEED, il appartient à la Communauté de Communes de 
voter le taux de la TEOM conformément au produit attendu par le SIEED, estimé en 
attendant sa communication écrite. 
 
Pour les communes n’appartenant pas au SIEED (Chavenay, Feucherolles, Mareil-sur-
Mauldre et Saint-Nom-la-Bretèche), les taux proposés sont destinés à couvrir au plus juste 
les charges afférentes au service en prenant en compte le marché de collecte, la hausse du 
traitement de déchets (notamment du tri), la prestation de déchetterie à Saint Nom la 
Bretèche ainsi que l’estimation des recettes prévisionnelles versées par le SIDOMPE (ainsi 
que pour Chavenay de la redevance spéciale). 
 
Il est précisé que ces taux tiennent compte des trop perçus ou déficits enregistrés sur les 
communes en 2019. Or pour 2019, on enregistre des déficits en raison de la baisse des 
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recettes Citeo et de reprise de matériaux (versées par le SIDOMPE) et de la hausse de la 
formule de révision des prix du marché de collecte. 
 
Il est également précisé que la commune de Maule a recours à des prestations financées 
par le budget de la communauté car non couvertes par le SIEED telles que la collecte des 
déchets du marché forain et la mise à disposition de bennes pour les services techniques 
municipaux. Le coût de ces prestations est répercuté sur la TEOM de Maule en sus du 
produit attendu voté par le SIEED. 
 
Enfin, il est rappelé que Gally Mauldre souhaite sortir du SIEED, et pour ce faire il est apparu 
que seule la voie de la dissolution du SIEED était possible. Or Gally Mauldre est pour le 
moment isolée, les autres CC ne souhaitant pas quitter le SIEED. 
II conviendra de reprendre les discussions à ce sujet rapidement après les élections, car 
notre marché de collecte vient à échéance au 31 décembre 2020 et devra être environ 6 
mois avant. 
 

Il est proposé à l’assemblée délibérante de fixer les taux de la TEOM ainsi qu’il suit : 

 

Commune 
Taux 
2019 

Taux 
2020 Evolution 

Andelu 10,15% 9,83% -3,15% 

Bazemont 7,68% 7,41% -3,52% 

Chavenay 4,59% 5,05% 10,02% 

Crespières 6,57% 6,26% -4,72% 

Davron 6,65% 6,42% -3,46% 

Feucherolles 4,54% 4,76% 4,85% 

Herbeville 6,24% 6,02% -3,53% 

Mareil sur 
Mauldre 

6,73% 6,56% -2,53% 

Maule 9,00% 8,53% -5,22% 

Montainville 7,64% 7,11% -6,94% 

Saint-Nom-
la-Bretèche 

4,30% 4,60% 6,98% 

 

 

La TEOM ayant été abordée au moment du vote du budget, M RICHARD propose de passer 
directement au vote. 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

 

VU la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 

coopération intercommunale ; 

VU le Code Général des Impôts et notamment ses articles 1609 quater, 1636 B undecies et 

1639 A ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Gally Mauldre prévoyant l’exercice de la 

compétence « collecte et valorisation des ordures ménagères » ; 

VU les délibérations du conseil communautaire du 8 janvier 2013 et du 8 avril 2015 instituant 

la TEOM sur le territoire des communes de Chavenay, Feucherolles, Mareil-sur-Mauldre et 

Saint-Nom-la-Bretèche et décidant de percevoir la TEOM pour le compte du Syndicat 

Intercommunal d’Evacuation et d’Elimination des Déchets (SIEED) sur la partie du territoire 

comprenant les communes d’Andelu, Bazemont, Crespières, Davron, Herbeville, Maule et 

Montainville ; 

VU les délibérations du conseil communautaire du 8 janvier 2013 et du 8 avril 2015 

définissant le territoire des communes de Chavenay, Feucherolles, Mareil-sur-Mauldre et 

Saint-Nom-la-Bretèche comme 4 zones de perception de la TEOM sur lesquelles des taux 

différents seront appliqués, en vue de proportionner le montant de la taxe, en fonction des 

conditions de réalisation du service rendu et de son coût ; 

VU les délibérations du Syndicat Intercommunal d’Evacuation et d’Elimination des Déchets 
(SIEED) du 14 mars 2005 et du 25 mars 2015 instaurant le zonage de TEOM sur le territoire 
des communes d’Andelu, Bazemont, Crespières, Davron, Herbeville, Maule et Montainville ; 

VU la présentation faite en Bureau communautaire le 20 février 2020 ; 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime rendu par la Commission Finances – Affaires 
Générales réunie le 26 février 2020 ; 

ENTENDU l’exposé de M. Laurent RICHARD, Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 
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FIXE le taux de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères ainsi qu’il suit pour l’exercice 

2020 : 

Commune 
Taux 
2019 

Taux 
2020 Evolution 

Andelu 10,15% 9,83% -3,15% 

Bazemont 7,68% 7,41% -3,52% 

Chavenay 4,59% 5,05% 10,02% 

Crespières 6,57% 6,26% -4,72% 

Davron 6,65% 6,42% -3,46% 

Feucherolles 4,54% 4,76% 4,85% 

Herbeville 6,24% 6,02% -3,53% 

Mareil sur 
Mauldre 

6,73% 6,56% -2,53% 

Maule 9,00% 8,53% -5,22% 

Montainville 7,64% 7,11% -6,94% 

Saint-Nom-
la-Bretèche 

4,30% 4,60% 6,98% 

 

PRECISE que la partie des sommes perçues correspondant aux produits attendus par le 

Syndicat Intercommunal d’Evacuation et d’Elimination des Déchets (SIEED) lui sera 

reversée conformément à la convention prévue à cet effet. 
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Montant de la redevance spéciale pour la 
collecte et le traitement des déchets 
commerciaux et artisanaux sur le territoire de la 
commune de Chavenay - Exercice 2020 

Rapporteur : Denis FLAMANT 

 

Par délibération du Conseil Municipal du 12 mai 1999, la commune de Chavenay a institué la 

redevance spéciale pour la collecte et le traitement des déchets commerciaux et artisanaux.  

 

Cette redevance concerne tous les professionnels utilisant le service public de collecte et de 

traitement de leurs déchets assimilables aux ordures ménagères :  

- entreprises, industries, sociétés, 

- commerçants, artisans, restaurateurs et professions libérales, 
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- administrations et services publics, certains établissements scolaires publics ou privés, 

(écoles privées, collèges, lycées, maisons familiales, foyers), établissements de santé 

publics et privés (hôpitaux, cliniques, maisons de retraite, y compris les cantines). 

Chaque professionnel est libre de recourir au service offert par la collectivité ou d’utiliser des 

filières d’élimination privées. Dans ce dernier cas, ils s’exonèrent de la Redevance Spéciale. 

  
Dans la mesure où la redevance spéciale instituée par et sur la commune de Chavenay 

constitue une ressource complémentaire à la TEOM dont dépend l’équilibre financier du 

service de collecte, de traitement et de valorisation de cette zone, il appartient, en 

conséquence,  au conseil communautaire de délibérer, en lieu et place de la commune de 

Chavenay sur le niveau de redevance spéciale susceptible d’être appelée auprès des 

professionnels de la commune de Chavenay pour l’exercice 2020. 

 

La grille des montants de la redevance spéciale pour la collecte, le traitement et la 

valorisation des déchets commerciaux et artisanaux pour la ville de Chavenay est jointe en 

annexe. Elle a fait l’objet d’une actualisation de 2,2% de tous les tarifs. 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le Code Général des collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2224-14 et R. 

2224-28 qui prévoient que les collectivités assurent l’élimination des déchets d’origine 

commerciale ou artisanale qu’elles peuvent, eu égard à leurs caractéristiques et aux 

quantités produites, collecter et traiter sans sujétions techniques particulières et sans risques 

pour les personnes ou l’environnement dans les mêmes conditions que les déchets des 

ménages ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Gally Mauldre prévoyant l’exercice de la 

compétence « collecte, traitement et valorisation des ordures ménagères » ; 

VU la délibération du conseil municipal de Chavenay du 12 mai 1999 instituant 

conformément à l’article L2333-78 du Code Général des collectivités Territoriales, une 

redevance spéciale applicable à la collecte des déchets commerciaux et artisanaux et les 

délibérations suivantes revalorisant chaque année ces montants ; 

CONSIDERANT que la redevance spéciale instituée par et sur la commune de Chavenay 

constitue une ressource complémentaire à la TEOM dont dépend l’équilibre financier du 

service de collecte, de traitement et de valorisation de cette zone ; 

CONSIDERANT qu’il convient de fixer le montant de la redevance spéciale auprès des 

professionnels de la commune de Chavenay, au titre de l’année 2020 ; 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime rendu par la Commission Finances – Affaires 
Générales réunie le 26 février 2020 ; 

ENTENDU l’exposé de M. Denis FLAMANT, Vice-Président délégué à l’aménagement de 

l’espace communautaire, la protection et la mise en valeur de l’environnement et du cadre de 

vie ainsi que le logement ; 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 
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FIXE le montant de la redevance spéciale pour la collecte, le traitement et la valorisation des 

déchets commerciaux et artisanaux pour l’exercice 2020 selon le tableau joint en annexe. 

 

AUTORISE le Président à lever lesdits montants auprès des entreprises concernées par 

ledit tableau. 

 

ANNEXE : Redevance spéciale d’élimination des déchets de la commune de Chavenay 

– année 2020 

 

Nom Adresse 
Redevance 

2019 
Redevance 

2020 

4 J EVENEMENT SARL Rue de Davron 26,33 € 26,91 € 

Action Service 2 avenue du Vallon 26,33 € 26,91 € 

Aéroport de Paris 
14 rue Louis Blériot -Orly 
Aérogare 

21 980,34 € 22 463,91 € 

Agence du Vallon 2 avenue du Vallon 26,33 € 26,91 € 

AMG Menuiserie Générale 477 route de Grignon 157,73 € 161,20 € 

Audio Scène Route de Davron 26,33 € 26,91 € 

BEST CELSIUS 1 bis rue de Gally 0,00 € 61,87 € 

M. Patrick BRUGEROLLES - Axa 
Conseil assurance 

2 avenue du Vallon 26,33 € 26,91 € 

Bistro de Chavenay Rue du Champ du Caillou 134,87 € 137,84 € 

BIZFOCUS Solutions 1 rue de la Fontaine Magnant 26,33 € 26,91 € 

Café Kanterf 16 Grande Rue 26,33 € 26,91 € 

Chavenay Auto 426 rue de Grignon 36,33 € 37,13 € 

Chavenay Immobilier Place Rosrath 26,33 € 26,91 € 

Chevance Plombier 9 rue de la Fontaine Magnant 195,31 € 199,61 € 

Chrysalide Beauté 2 avenue du Vallon 39,49 € 40,36 € 

DMC Cuisine 297 rue de Grignon 26,33 € 26,91 € 

Docteur BERAUD Patrick 20 rue Haute 39,49 € 40,36 € 

DUMAST Frédéric SARL 477 rue de Grignon 0,00 € 199,61 € 

Ecuries de Chavenay 12 rue des Clayes 26,33 € 26,91 € 

EIFFAGE GENIE CIVIL 
RESEAUX 

Rue de Davron 691,31 € 706,52 € 

EM et Partners 427 rue de Grignon 26,33 € 26,91 € 

ENGIE HOME SERVICES IDF TSA 26810 - 59793 Lille Cedex 9 691,31 € 706,52 € 

EPIS ET PAINS 5 rue de Gally 134,87 € 137,84 € 

Eyden Coiffure 2 avenue du Vallon 39,49 € 40,36 € 
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FCA REACONFORT SARL 1 bis rue de Gally 0,00 € 61,87 € 

FIR DEVELOPPEMENT Rue de Davron 691,31 € 706,52 € 

JML Entreprise 5 rue de Gally 26,33 € 26,91 € 

Les Ruisselets - Huit à huit 1 rue du Champ du Caillou 232,89 € 238,01 € 

Le Ver 8 rue de Gally 60,54 € 61,87 € 

MARTINS C. - Infirmière 2 avenue du Vallon 39,49 € 40,36 € 

MEDLYN SAS (La Caravelle) 1 rue de Beynes 134,87 € 137,84 € 

Nicolsen chocolatier - SARL 
JESSY 

3 rue de Gally 299,97 € 306,57 € 

Ostéo FISCHER P. 2 avenue du Vallon 39,49 € 40,36 € 

PERGAUD S. - Naturopathe 2 avenue du Vallon 39,49 € 40,36 € 

Pharmacie du Vallon 2 avenue du Vallon 176,88 € 180,77 € 

PROMEDIK SAS 206 rue de Mezu 60,54 € 61,87 € 

SCI de la Sucrerie 502 rue de Grignon 134,87 € 134,87 € 

SEBAN C. - Ostéopathe 2 avenue du Vallon 39,49 € 40,36 € 

Shining production Rue de la Mairie 26,33 € 26,91 € 

Sicre Lemaire 434 route de Grignon 3 636,80 € 3 716,81 € 

STEDA 5 rue de Gally 60,54 € 61,87 € 

Syres 4 rue de Gally 391,35 € 399,96 € 

TERIDEAL (ex-SEGEX) Rue de Davron 691,31 € 706,52 € 

THOP Thermique 425 rue de Grignon 39,49 € 40,36 € 

Trésors d'Italie 2 avenue du Vallon 39,49 € 40,36 € 

Vishay PME France 10 rue de Gally 195,31 € 199,61 € 

Watches U Like - STOYCOS 1 rue de Gally 26,33 € 26,91 € 

Total   31 513,28 € 32 526,99 € 

 

 

Pas de remarque du Conseil sur cette délibération. 
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Fixation du produit de la taxe GEMAPI pour l’année 2020 
 

 
Rapporteurs : 

Laurent RICHARD  
et Denis FLAMANT 

 
 

 

Il convient de fixer le produit de taxe GEMAPI à appeler sur le territoire intercommunal pour 

l’année 2020. 

Les charges évaluées pour 2020 se répartissent de la manière suivante : 
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- Hausse due à la double participation en 2020 SMSO / SMAMA (avant dissolution du 
SMAMA en cours d’année 2020) 11 000 € TTC 

- Mission d’entretien de la Mauldre : 10 000 € TTC 

- Provision pour travaux complémentaires  39 000 € TTC 

Soit au total 60 000 € à répartir sur l’ensemble des contribuables à la taxe d’habitation, aux 

taxes foncières et à la cotisation foncière des entreprises. 

Ramené à l’habitant, ce montant s’élève en moyenne à 2,64 € par habitant, alors que le 

plafond de la taxe GEMAPI est fixé à 40 € par habitant. 

Les cotisations aux Syndicats de rivière (SMAERG, SMAMA), déjà prises en charges par 

Gally Mauldre depuis 2013 au titre de la compétence communautaire « entretien des 

berges », continueront en 2019 d’être prises en charge dans le budget général de Gally 

Mauldre. Ces cotisations ne seront pas financées par la taxe GEMAPI en 2020. 

 

La GEMAPI ayant été abordée au moment du budget, M RICHARD et M FLAMANT 
proposent de passer directement au vote. 

 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU l’article 1530 bis du code général des impôts, instaurant la taxe GEMAPI, 

VU la loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017, en son 

article 53, donnant la possibilité de délibérer jusqu’au 15 février 2018 pour instaurer la taxe 

GEMAPI au titre de 2018 ; 

VU la délibération du Conseil communautaire N°2017-11-66 du 29 novembre 2017 modifiant 

les statuts de la CC Gally Mauldre pour la doter de la compétence GEMAPI, Gestion des 

Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations ; 

VU l’arrêté de Monsieur le Préfet des Yvelines N°2017355-0008 du 21 décembre 2017 

validant les statuts modifiés de la CC Gally Mauldre, incluant la compétence GEMAPI ; 

VU la délibération du Conseil de la Communauté de communes Gally Mauldre N°2018-02-04 

du 15 février 2018 instaurant la taxe GEMAPI sur le territoire intercommunal ; 

CONSIDERANT qu’il convient de fixer le montant du produit de taxe GEMAPI à appeler au 

titre de 2020 compte tenu des charges évaluées pour cette même année ; 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime de la Commission Finances - Affaires Générales 

réunie le 26 février 2020 ; 

ENTENDU l’exposé de Monsieur Laurent RICHARD, Président, et de Monsieur Denis 

FLAMANT, vice Président délégué à l’Environnement, à l’Aménagement et à la 

Communication ; 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 
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FIXE le produit de la taxe GEMAPI au sens de l’article 1530 bis du code Général des Impôts 

à 60 000 € au titre de 2020. 

CHARGE les services de la DGFIP d’effectuer la répartition de ce produit sur l’ensemble des 

contribuables concernés. 
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Attribution des subventions aux associations 
pour l’exercice 2020 

Rapporteur : Laurent RICHARD 

 

Il est rappelé que l’attribution de subventions aux associations, doit faire l’objet d’une 

délibération spécifique de l’assemblée délibérante. 

Pour 2020, il est donc proposé d’attribuer les subventions suivantes : 

- MLC Saint Nom la Bretèche : subvention globale de 56 000 € soit : part fixe de 

41 000 € (montant CLECT) et part variable de 15 000 € maximum sur justificatifs 

(comme en 2019). Cette subvention (part fixe et part variable) sera versée au prorata 

temporis de l’activité de l’association en 2020, tout mois commencé étant dû. 

 

- ADMR de Maule : 22 850 € (21 828 € en 2019) 

 

- GeM Emploi : 26 500 (33 220 € en 2019) 

 

- Arcade-Emploi : 5 000 € (comme en 2019) 

 

- ACE (Association Cadres et Emploi) : 6 700 € (6 612 € en 2019) 

 

- Association BD Gally Mauldre : 2 000 € (4 500 € en 2019) 

 

- Les Tontons Rieurs : 1 650 € pour le festival de rire de théâtre (1 650 € en 2019) 

 

- APPVPA : 1 000 € pour le mois off de Molière (Théâtre de la Plaine) (comme en 

2019) 

 

- Odyssée (accompagnement de personnes à domicile) : 540 € (nouvelle subvention) 

 

- ATENA 78 (sauvegarde de la chouette effraie des clochers) : 500 € (nouvelle 

subvention) 

 

- Comité de Tennis des Yvelines: 2 000 € à titre exceptionnel pour l’organisation de la 

Winter Cup U12 à Feucherolles en 2020 

 

Pour un total de 124 740 €. 
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Les subventions aux associations sont largement détaillées dans la note de synthèse du 
budget 2020, et ont été expliquées au moment du vote du budget. 

M RICHARD propose donc de passer directement au vote. 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 

coopération intercommunale ; 

VU le Budget Primitif 2020 de la CCGM adopté ce jour, et prévoyant un crédit global de 
122 740 € destiné à soutenir, notamment, les associations œuvrant dans les champs de 
compétence et sur le territoire de la communauté de communes dans une logique d’intérêt 
général et local ; 
 
VU les demandes de subventions émanant de la Maison des Loisirs et de la Culture de Saint 
Nom la Bretèche, de l’ADMR de Maule, de GeM Emploi, d’Arcade-Emploi, de l’ACE, de BD 
Gally Mauldre, des Tontons flingueurs, du Théâtre de la Plaine, d’Odyssée et de ATENA 78 ; 

CONSIDERANT que la demande de subvention d’Odyssée, formulée pour la première fois 
en 2020, est d’intérêt communautaire, l’association œuvrant pour l’accompagnement à 
domicile des personnes âgées (compétence maintien à domicile) ; 

CONSIDERANT que la demande de subvention de ATENA 78, formulée pour la première 
fois en 2020, est d’intérêt communautaire, l’association œuvrant pour la protection et le 
retour de la chouette effraie des clochers dans les villages de Gally Mauldre (compétence 
protection de l’environnement) ; 

CONSIDERANT la demande de subvention du Comité des Yvelines de Tennis pour 
l’organisation à Feucherolles en 2020 de la Winter Cup U12, et qu’il y a un intérêt 
communautaire (non seulement sportif mais aussi touristique) à associer Gally Mauldre à cet 
évènement de portée européenne ; 

VU la présentation faite en Bureau communautaire le 20 février 2020, et son avis favorable 
unanime ; 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime rendu par la Commission Finances – Affaires 
Générales réunie le 26 février 2020 ; 

ENTENDU l’exposé de M. Laurent RICHARD, Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 
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DECIDE d’allouer pour l’année 2020, les subventions intercommunales selon la répartition 

ci-après :  

 
Libellé des 

Associations 
 

 
 Propositions 

2019 

 
Observations 

MLC Saint Nom la 

Bretèche 

41 000,00 € + 

15 000,00 € 

Total 56 000 € 

Part fixe de 41 000,00 € + part 

variable de 15 000,00 € 

maximum sur présentation de 

justificatifs. Cette subvention 

annuelle (part fixe et part 

variable) sera versée au 

prorata temporis de la durée 

d’activité de l’association en 

2020, tout mois commencé 

étant dû. 

ADMR de Maule 22 850,00 € 
 

GeM Emploi 26 500,00 € 
 

Arcade-Emploi 5 000,00 € 
 

ACE 6 700,00 €  

BD Gally Mauldre 2 000,00 € 1er festival BD Gally Mauldre 

Les Tontons flingueurs 1 650,00 € Festival de rire de théâtre 

APPVPA 1 000,00 € Mois off de Molière 

Odyssée 540,00 €  

ATENA 78 500,00 €  

Comité des Yvelines 

de Tennis 
2 000,00 € 

A titre exceptionnel pour 

l’organisation de la Winter 

Cup U12 à Feucherolles en 

2020. 

TOTAL 124 740 € 
 

 

DIT que les crédits correspondants sont imputés au budget primitif 2020 de la Communauté 

de Communes Gally-Mauldre adopté ce jour. 

 



 

46/63 

 

 

 
 
8 

 
 

Subventions d’équipement 
pour les travaux réalisés dans les accueils de loisirs dont 
les locaux n’ont pas été transférés à la CC – année 2020 

 

 
 

Rapporteur : 
Patrick LOISEL 

 

Il convient de réaliser des travaux d’investissement dans les accueils de loisirs de 

Crespières, Feucherolles, Mareil sur Mauldre et Saint Nom la Bretèche (local du 1 Chemin 

de l’Abreuvoir). Ces bâtiments ne sont pas transférés à la CC, qui ne peut donc réaliser 

directement des travaux d’investissement, mais ne peut participer que sous forme de 

subvention d’investissement. 

Il convient d’autoriser le versement de ces subventions, dans le respect du budget primitif 

2020 adopté ce jour et uniquement pour la quote part d’utilisation en tant qu’accueil de loisirs 

pour les locaux scolaires partagés. 

 

Aucune remarque n’étant émise ni question posée, M RICHARD propose de passer au vote. 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée,  

VU la loi d’orientation n°92-125 du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

CONSIDERANT le Budget Primitif 2020 de la Communauté de communes Gally Mauldre 

adopté par délibération du 4 mars 2020 ; 

CONSIDERANT les conventions d’utilisation partagée de locaux conclues entre les 

communes de Crespières, Feucherolles, Mareil sur Mauldre et Saint Nom la Bretèche et la 

CC Gally Mauldre, pour leurs accueils de loisirs, 

CONSIDERANT que les travaux d’investissements 2020 des accueils de loisirs de 

Crespières, Feucherolles, Mareil sur Mauldre et Saint Nom la Bretèche (local du 1 Chemin 

de l’Abreuvoir) ne peuvent pas être pris en charge par la CC Gally Mauldre, les bâtiments 

n’étant pas transférés à l’actif de la CC car étant en utilisation partagée, 

CONSIDERANT qu’il convient d’attribuer une subvention d’équipement pour la réalisation de 

ces travaux d’investissement, au prorata de leur taux d’utilisation en accueil de loisirs ; 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime de la Commission Finances – Affaires Générales 

réunie le 26 février 2020 ; 
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ENTENDU l’exposé de M. Patrick LOISEL, Vice-Président délégué pour les équipements 

culturels et sportifs, l’action en faveur de l’enfance et de la jeunesse, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

 

1/ ATTRIBUE une subvention d’équipement aux communes de Crespières, Feucherolles, 

Mareil sur Mauldre et Saint Nom la Bretèche pour la réalisation de travaux d’investissement 

dans leurs accueils de loisirs au titre de l’année 2020 pour les montants maximums 

suivants : 

- Crespières : 4 500 € 
- Feucherolles : 36 294 € 
- Mareil sur Mauldre : 3 000 € 
- Saint Nom la Bretèche (situés au 1 Chemin de l’Abreuvoir) : 19 553,60 € 

 

2/ DIT que cette subvention sera versée sur présentation des factures acquittées par les 

communes et, pour les locaux partagés, au prorata de leur taux d’occupation en tant 

qu’accueil de loisirs. 
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Budget de la Régie du cinéma communautaire les Deux 

Scènes – reprise anticipée 
des résultats de 2019 et affectation provisoire 

des résultats 2019 au budget 2020 
 

 
Rapporteur : 

Laurent RICHARD 
 

 

Lors de l’adoption du budget primitif de l’année N, il convient de constater les résultats 

d’exécution de l’exercice précédent N-1, et de décider ensuite de l’affectation de ses 

résultats N-1 au budget N : soit en totalité en investissement, soit en totalité en 

fonctionnement, soit un mix des deux. 

D’habitude cette affectation des résultats se fait après adoption du compte administratif N-1, 

qui doit être concordant en tout point avec le compte de gestion N-1 du comptable public. 

Cette année, le budget de la Régie du cinéma communautaire les Deux Scènes est voté plus 

tôt en raison du calendrier électoral. Ceci a pour conséquence qu’au moment du vote du 

budget 2020, le compte de gestion 2019 du comptable public ne sera pas produit, ce qui ne 

permettra pas d’adopter le compte administratif 2019. 

Afin de pouvoir tout de même reprendre les résultats 2019 au budget 2020, et voter un 

budget primitif 2020 complet tant en fonctionnement qu’en investissement, nous aurons 

exceptionnellement recours à la procédure de reprise anticipée des résultats. 
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Cette technique consiste à se mettre d’accord entre communauté de communes et trésorerie 

sur les résultats 2019 constatés et d’en prendre acte par le biais d’une fiche de calcul du 

résultat prévisionnel cosignée par le Président et le Trésorier. Cette fiche de calcul est 

annexe au budget primitif. 

Nous vous proposons de procéder à la reprise anticipée des résultats de 2019 et à 

l’affectation provisoire de ces résultats dès le budget primitif 2020. 

Le budget 2019 du cinéma se clôture en excédent de fonctionnement et d’investissement. 

N’ayant pas de besoin de financement de l’investissement à couvrir en 2020, il est proposé 

de reporter la totalité de l’excédent de fonctionnement 2019 en section de fonctionnement 

2020. 

 

Aucune question n’étant posée ni aucune observation émise, M RICHARD propose de 
passer au vote. 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU la loi N°82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, 

Départements et Régions, modifiée ; 

VU la loi d’orientation N°92-125 du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment en son article L2311-5 ; 

VU l’instruction budgétaire et comptable M4 ; 

CONSIDERANT qu’il convient de reprendre par anticipation les résultats de clôture de 2019 

de la régie du Cinéma communautaire les Deux Scènes, et de les affecter provisoirement 

dès le budget primitif de 2020, sans attendre le vote du compte administratif 2019 ; 

VU la fiche de calcul du résultat prévisionnel de 2019 établie par l’Ordonnateur et attestée 

par le Comptable Public ; 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime de la Commission Finances – Affaires Générales 

réunie le 26 février 2020 ; 

ENTENDU l’exposé de Monsieur Laurent RICHARD, Président ; 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 
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1°) DECIDE de reprendre par anticipation dès le budget primitif 2020 les résultats de clôture 

de 2019 de la régie du cinéma communautaire les Deux Scènes, comme suit : 

 

 Fonctionnement   Investissement 

 

1/ Excédent de fonctionnement 23 733,16 

2/ Excédent d’investissement 35 524,08 

3/ Restes à réaliser recettes 450,00 

4/ Restes à réaliser dépenses  -3 641,43 

 _______________________________________________________________________  

 

5/ Excédent global d’investissement (2/ + 3/ + 4/)  32 332,65 

 

6/ Couverture du besoin de financement (affectation obligatoire) 0,00 

(à affecter en recette d’investissement, chapitre 10, article 1068) 

 

7/ Affectation facultative de l’excédent de fonctionnement  0,00 

(à affecter en recette d’investissement, chapitre 10, article 1068) 

 

8/ Excédent reporté (1/ - 6/ - 7/)  23 733,16 

(à reporter en recette de fonctionnement, chapitre 002) 

 

2°) PRECISE que les résultats de 2019 ne seront considérés comme définitifs qu’après 

adoption du compte administratif 2019 au vu du compte de gestion 2019 du Comptable ; 

3°) PRECISE que conformément à la réglementation, les éventuelles différences entre les 

résultats anticipés et définitifs de 2019 seront prises en compte dans la plus proche décision 

modificative du budget 2020 suivant l’adoption du compte administratif 2019. 
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Budget du cinéma – Adoption du budget primitif 2020 

 

 
Laurent RICHARD 

 
 
 
Après la tenue du Débat d’Orientations Budgétaires le 29 janvier dernier, il appartient au 
Conseil communautaire de procéder à l’adoption du budget primitif 2020 du cinéma. 
 
La Commission Finances Affaires Générales réunie le 26 février dernier a émis un avis 
favorable à l’adoption du Budget Primitif 2020 tel que présenté. 
 
Il est proposé au Conseil Communautaire d’adopter le budget primitif 2020 du cinéma 
intercommunal qui s’équilibre tant en dépenses qu’en recettes et qui s’élève à : 
 

• Section d’exploitation :   271 094,00 € 
• Section d’investissement :    62 161,00 € 

 
Une note de synthèse du Budget Primitif 2020 est jointe à la présente note. Elle est 
reproduite ci-dessous : 
 

« 1. Résultats de l’exercice 2019 

L’exercice 2019 du budget de la régie communautaire du cinéma se clôture avec un excédent global 

de 56 065,81 € incluant les restes à réaliser en recettes et dépenses sur 2020 (pour mémoire, l’année 

2018 s’est terminée avec un excédent de 59 895,33 €). 

La section d’exploitation affiche un excédent de clôture de 23 733,16 € (22 244,72 € en 2018) et la 

section d’investissement un excédent de clôture de 32 332,65 € restes à réaliser inclus (37 650,61 € 

en 2018). 

Le cinéma a enregistré 33 718 entrées en 2019 contre 30 828 en 2018, 31 477 en 2017, 32 620 en 

2016 et 29 319 en 2015. 

Les charges à caractère général ont augmenté de 6,37% par rapport à celles réalisées en 2018 

(dépenses de location de films proportionnelles aux entrées) et les charges de personnel ont diminué 

de 0,13% par rapport à 2018. Cette baisse est due d’une part au fait qu’en 2018, les charges de 

personnel comportaient pendant les deux premiers mois celles liées au transport des films, charges 

qui ont disparu à partir du mois de mars 2018 suite au passage à la fibre optique, et d’autre part au 

fait qu’il n’y a pas eu en 2019 d’augmentation conventionnelle des salaires (à part l’augmentation du 

SMIC), raison pour laquelle nous prévoyons une augmentation en 2020.  

Les recettes d’entrées ont augmenté de 10,91% par rapport à 2018 et les recettes de confiserie de 

13,04%. 

La subvention art et essai s’est élevée à 11 009 € contre 10 150 € perçue en 2018. 
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A nouveau, nous avons sollicité de la Communauté de Communes une subvention moins importante 

que celle prévue au budget primitif 2019 : 47 000 € contre 53 000 € budgétés. Pour rappel, la CLECT 

avait enregistré une subvention de 69 000 € comme dépense transférée 2013. Ceci constitue donc un 

gain net de 22 000 € pour le budget communautaire 2019. 

Evolution de la subvention communale puis intercommunale ces dix dernières années : 

• 2010 : 103 000 € 

• 2011 : 75 000 € 

• 2012 : 69 000 € (base CLECT constante) 

• 2013 : 59 000 € 

• 2014 : 59 000 € 

• 2015 : 57 000 € 

• 2016 : 50 000 € 

• 2017 : 48 000 € 

• 2018 : 50 000 € 

• 2019 : 47 000 € 

 

Ces excellents résultats portent à 113 000 € le bénéfice cumulé pour la CC Gally Mauldre depuis le 

transfert de la compétence cinéma en 2013. Ces 113.000 € sont à la charge de la commune de Maule 

de par la CLECT. 

Les résultats de l’exercice 2019 ont déjà été commentés au moment du débat d’orientation 

budgétaire 2020 (Conseil communautaire du 29 janvier 2020). Il convient de se reporter à la note de 

synthèse du DOB pour les détails chiffrés. Ce qu’il fallait en retenir est que nos résultats étaient bien 

meilleurs que les résultats nationaux qui restent, l’un comme l’autre, exceptionnels (2ème plus haut 

niveau depuis 53 ans au niveau national). 

Les investissements réels, commentés dans le DOB, se sont élevés à 5 498 € (dont 2 250 € de RAR 

2018) + 3 642 € de restes à réaliser 2019 (dont 1 391 € de RAR antérieurs à 2019). 

 

2. Budget 2020 

Le budget 2020 a été préparé en se basant sur 30 000 entrées (BP 2019 basé sur 28 000 entrées). En 

effet, au vu des excellents résultats de 2019 et des bons résultats des dernières années, nous nous 

sommes permis d’être un peu plus optimistes que les années précédentes tout en restant quand 

même prudents car les résultats sont aussi très dépendants de la qualité des nouveaux films qui 

sortiront. 
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EXPLOITATION 

Dépenses : 

Les charges à caractère général (chapitre 011) sont proposées avec une diminution de 

-7,28% par rapport au budget 2019 et -0,77% par rapport à celles réalisées en 2019, certaines 

dépenses de ce chapitre variant en fonction de la fréquentation. Des dépenses nouvelles sont 

prévues au budget 2020 pour l’impression et la distribution bimestrielles d’un flyer A4 contenant le 

programme du cinéma (coût : 2 600 € HT). 

Les charges de personnel (chapitre 012) sont proposées avec une augmentation de 0,82% par 

rapport au budget 2019 et +2,80% par rapport à celles réalisées en 2019 pour tenir compte des 

augmentations conventionnelles éventuelles et de la compensation d’absence d’augmentation en 

2019. 

Il est proposé d’ouvrir des crédits pour des dépenses imprévues au chapitre 022, pour un montant de 

5 000 € (pareil qu’au BP 2019). 

Les dotations aux amortissements s’élèvent à 18 637 € contre 19 371 € en 2019. 

 

Recettes : 

L’excédent d’exploitation reporté s’élève à 23 733,16 €. 

Les recettes d’entrées et de confiserie sont proposées avec une diminution de -3,79% par rapport à 

celles du budget 2019 et -10,85% par rapport à celles réalisées en 2019. 

La subvention « art et essai » du CNC est proposée à 9 000 €. Nous restons prudents sur le montant 

de cette recette car l’enveloppe globale diminuerait de 10% par rapport à celle de l’année dernière et 

notre moyenne reçue depuis 2016 s’élève à 9 400 €. 

Nous avons inscrit une recette de 3 365 € provenant du soutien financier du CNC sur des dépenses 

éligibles à ce soutien (maintenance des équipements, achat et location de matériel et logiciel, ...) 

effectuées les années précédentes. Nous sommes remboursés à hauteur de 90% du montant HT de 

la dépense.  

La subvention culturelle communautaire est proposée à 49 000 €, contre 53 000 € budgétée en 2019 

(réalisé 2019 : 47 000 €). 

L’amortissement des subventions s’élève à 18 256 € contre 19 383 € en 2019. 
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INVESTISSEMENT 

Dépenses : 

Parmi les dépenses d’investissement prévues : 

- Changement de la caisse automatique et du scanner : 3 200 € (avec reprise de l’ancienne caisse 

pour 450 €, soit une dépense nette de 2 750 €) 

- Achat de 2 lampes pour le projecteur (chaque année) : 2 000 € 

- Eclairage des intervenants dans la salle : 700 € 

- Remplacement du PC portable du projecteur si besoin : 700 € 

- Micros pour la sono portable du cinéma : 250 € 

Total : 6 850 € HT. 

Le niveau des investissements est envisagé à hauteur de 6 850 € HT, largement financés par 

l’excédent, l’autofinancement et notre épargne d’investissement au CNC (via la TSA). 

Nous avons inscrits 770 € au chapitre 16 « Emprunts et dettes assimilées » pour le remboursement 

au CNC de la part reçue des distributeurs suite à la numérisation de la salle de cinéma en 2011 

(remboursement sur 10 ans).  

L’amortissement des subventions s’élève à 18 256 € contre 19 383 € en 2019. 

 

Recettes : 

L’excédent d’investissement reporté s’élève à 35 524,08 €. 

Rappelons que l’excédent d’investissement reporté chaque année nous sera fort utile dès lors qu’il 

faudra changer le projecteur numérique acheté en 2011 (durée de vie estimée à une dizaine 

d’années). 

Nous avons inscrit au chapitre 13 « Subventions d’équipement » une recette de 7 000 € provenant du 

soutien financier du CNC sur des dépenses d’investissement éligibles à ce soutien. C’est notre 

épargne d’investissement que nous récupérons à hauteur de 90% du montant HT des dépenses 

d’investissement effectuées. 

Nous avons aussi inscrit à ce même chapitre une recette de 1 000 €, dont 450 € de RAR 2019, 

provenant de la part des distributeurs dans la cadre de la numérisation de la salle. 

Les dotations aux amortissements s’élèvent à 18 637 € contre 19 371 € en 2019. 
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Aucune question n’étant posée ni aucune observation émise, M RICHARD propose de 
passer au vote. 

 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2312-1 ; 
 
VU la loi d’orientation N°92-125 du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 
République ; 
 
VU l’instruction budgétaire et comptable M4 ; 
 
VU la délibération du conseil communautaire n° 2020-01-02 du 29 janvier 2020 prenant acte 
de la tenue d’un Débat relatif au Rapport sur les Orientations Budgétaires du cinéma pour 
l’exercice 2020 ; 

CONSIDERANT qu’il convient d’adopter le budget primitif de la régie du cinéma 
communautaire les Deux Scènes pour 2020 ; 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime rendu par la Commission Finances – Affaires 
Générales réunie le 26 février 2020 ; 

ENTENDU l’exposé de M. Laurent RICHARD, Président ; 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

 
 
ADOPTE par chapitre le Budget Primitif du cinéma intercommunal « Les 2 Scènes » pour 
l’exercice 2020 suivant : 
 
1. SECTION D’EXPLOITATION 
 
1.1 DEPENSES 
 
- Chapitre 011 – Charges à caractère général .................................................... 124 242,00 € 
- Chapitre 012 – Charges de personnel .............................................................. 123 000,00 € 
- Chapitre 65 – Autres charges de gestion courante .................................................. 115,00 € 
- Chapitre 67 – Charges exceptionnelles ................................................................... 100,00 € 
- Chapitre 022 – Dépenses imprévues ................................................................... 5 000,00 € 
- Chapitre 042 – Opérations d’ordre de transferts entre sections .......................... 18 637,00 € 

 
TOTAL DEPENSES D’EXPLOITATION ............................................................ 271 094,00 € 
 
1.2 RECETTES 
 
- Chapitre 002 – Résultat d’exploitation reporté .................................................... 23 733,16 € 
- Chapitre 70 – Ventes de produits, prestations de services ............................... 167 730,00 € 
- Chapitre 74 – Subventions d’exploitation ............................................................ 61 365,00 € 
- Chapitre 75 – Autres produits de gestion courante ...................................................... 9,84 € 
- Chapitre 042 – Opérations d’ordre de transferts entre sections .......................... 18 256,00 € 
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TOTAL RECETTES D’EXPLOITATION ............................................................. 271 094,00 € 
 
 
2. SECTION D’INVESTISSEMENT 
 
2.1 DEPENSES 
 
- Chapitre 16 – Emprunts et dettes assimilées........................................................... 770,00 € 
- Chapitre 20 – Immobilisations incorporelles ............................................................ 500,00 € 
- Chapitre 21 – Immobilisations corporelles .......................................................... 42 635,00 € 
- Chapitre 040 – Opérations d’ordre de transfert entre sections ............................ 18 256,00 € 
 
TOTAL DEPENSES D’INVESTISSEMENT .......................................................... 62 161,00 € 
 
 
2.2 RECETTES 
 
- Chapitre 001 – Solde d’exécution de la section d’investissement reporté ........... 35 524,08 € 
- Chapitre 13 – Subventions d’investissement ........................................................ 7 999,92 € 
- Chapitre 040 – Opérations d’ordre de transferts entre sections .......................... 18 637,00 € 
 
TOTAL RECETTES D’INVESTISSEMENT .......................................................... 62 161,00 € 
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Versement d’une subvention au profit de la 
Régie communautaire du cinéma intercommunal  
« Les 2 Scènes » - Exercice 2020 

Rapporteur : Laurent RICHARD 

 

Le cinéma intercommunal « Les 2 Scènes » est géré par une Régie communautaire qui 
dispose de l’autonomie financière et en conséquence d’un budget distinct. 

S’agissant d’un service public à caractère industriel et commercial, évoluant dans un marché 
pleinement concurrentiel, les subventions ne sont autorisées qu’en cas de contrainte 
particulière de fonctionnement au plan culturel, ce qui est le cas de cet équipement, compte 
tenu de ses spécificités liées à sa tarification très accessible, à la programmation culturelle 
ainsi qu’aux charges de personnel obligatoires de par la réglementation mais impossible à 
amortir sur une seule salle même si celle-ci enregistre un succès, ce qui est le cas. 

Il est proposé d’attribuer à la Régie communautaire du cinéma, une subvention de 49 000 € 
pour l’année 2020. 
 

Pour information, la subvention culturelle communautaire versée à la Régie communautaire 
du cinéma était de 47 000 € en 2019 (BP 2019 : 53 000 €). 

Au moment du transfert à la Communauté de communes, la subvention communale versée à 
la Régie communale du cinéma était de 69 000 € en 2012, montant repris dans la CLECT et 
« prélevé » chaque année à la commune de Maule à l’intérieur des attributions de 
compensation. 
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Aucune question n’étant posée ni aucune observation émise, M RICHARD propose de 

passer au vote. 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2012181-0004 du 29 juin 2012 créant la Communauté de 
Communes Gally-Mauldre au 1er janvier 2013 ; 
 
VU l’article 2 des statuts de la Communauté de Communes Gally-Mauldre listant les 
compétences transférées ; 
 
CONSIDERANT que le cinéma « Les 2 Scènes » de Maule constitue un équipement culturel 
d’intérêt communautaire, et que l’exploitation de ce dernier a été transféré à la Communauté 
de Communes Gally-Mauldre au 1er janvier 2013 ; 
 
VU la délibération adoptée le 8 janvier 2013 créant une régie communautaire du cinéma de 
Maule qui dispose d’une autonomie financière et d’un budget distinct ; 
 
CONSIDERANT que l’exploitation cinématographique évolue dans un marché pleinement 
concurrentiel et doit être considérée comme un service public industriel et commercial ; 
 
CONSIDERANT que conformément à l’article L2224-2 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il est possible aux communes et par extension aux EPCI de prendre en charge 
dans leur budget propre des dépenses au titre des services publics visés à l’article L 2224-1 
(les SPIC) lorsque les exigences du service public conduisent la collectivité à imposer des 
contraintes particulières de fonctionnement ; 
 
CONSIDERANT que la Communauté de Communes doit aider spécifiquement le cinéma 
« Les 2 Scènes » pour son action culturelle, éducative et sociale, qui se traduit par :  

- une tarification « tout public » de 15 à 25% en dessous du prix du marché, pour 
permettre une large accessibilité à toute la population, 

- une tarification à 4 € pour les jeunes de moins de 14 ans, 

- une tarification scolaire à 3,50 € par entrée en vue de former le public de demain aux 
lectures de l’image et de développer sa culture et son sens critique vis-à-vis du 
cinéma, 

- une tarification à 3,50 € par entrée pour les groupes d’handicapés en établissement, 

- l’obtention du label « art et essai » qui se traduit par une programmation régulière de 
films d’auteurs, souvent en version originale, programmation culturellement appréciée 
par un large public intercommunal ; 

 
CONSIDERANT que dans ces conditions il apparaît justifié que le budget communautaire 
prenne à sa charge une partie des dépenses du cinéma, principalement celle des charges 
de personnel qui ne peuvent être couvertes par les recettes propres du cinéma, 
principalement du fait qu’il n’y a qu’une seule salle ; 
 
CONSIDERANT l’avis favorable unanime émis par la Commission Finances – Affaires 
Générales réunie le 26 février 2020 ; 
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ENTENDU l’exposé de Monsieur Laurent RICHARD, Président ; 
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 
 
 
1/ DECIDE de verser une subvention culturelle de 49 000 € au bénéfice du budget de la 
Régie communautaire du cinéma intercommunal « Les 2 Scènes » pour l’année 2020. 
 
2/ DIT que les crédits correspondants sont imputés à l’article 657364 du budget 2020 de la 
Communauté de Communes Gally-Mauldre. 
 

 

 
V.2 AFFAIRES GENERALES 

 
 

 
1 

 
 

Définition de l’intérêt communautaire – compétence 
voirie 

 

 
 

Rapporteur : 
Laurent RICHARD 

 

Par délibération du 29 novembre 2017, le Conseil communautaire de Gally Mauldre a pris 

dans ses compétences optionnelles « Création ou aménagement et entretien de voirie 

d'intérêt communautaire ». 

Pour mémoire, cet ajout de compétence ne correspondait pas à une réelle volonté de 

transférer la voirie communale à l’intercommunalité, mais était rendu nécessaire pour ne pas 

perdre le bénéfice de la dotation d’intercommunalité bonifiée. 

La définition de la voirie « d’intérêt communautaire » avait été renvoyée à une date 

ultérieure. Or cette définition n’a toujours pas eu lieu, et il convient d’y procéder sans plus 

attendre pour éviter une observation du contrôle de légalité. 

Le Bureau communautaire ne s’est pas prononcé sur la question, et les réunions de travail 

nécessaire n’ont pas eu lieu. Il n’est donc pas question de se prononcer sur le fond de ce qui 

relève de l’intérêt communautaire en matière de voirie. Ce sera à la future assemblée de 

Gally Mauldre d’en décider. 

Toutefois, il est tout à fait possible d’y inclure dès à présent les circulations douces, qui sont 

de toute façon d’intérêt communautaire dans les statuts de Gally Mauldre, au titre de la 

compétence facultative « transport et déplacements ». Ceci permet de remplir l’obligation 

légale de définir l’intérêt communautaire sans changer la situation actuelle, et laisse du 

temps pour compléter ou modifier ultérieurement cette définition si Gally Mauldre le souhaite. 

 

Il est proposé de définir la voirie d’intérêt communautaire comme suit : 

- La circulation douce créée entre Chavenay et le collège de Feucherolles 
- La circulation douce à créer entre Mareil sur Mauldre et le collège de Maule 
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- La circulation douce créée entre Saint Nom la Bretèche et Feucherolles, sous réserve 
de sa rétrocession par le Département aux deux communes, et sous réserve d’accord 
entre Gally Mauldre et les deux communes sur l’état de la voie et la prise en charge 
des éventuelles remises en état à effectuer 
 

 

Pour être retenue cette définition doit être adoptée à la majorité des 2/3 des suffrages 

exprimés. 

La Commission Finances – Affaires Générales réunie le 26 février 2020 a émis un avis 

favorable unanime de principe sous réserve du texte de la délibération. 

 

M RICHARD confirme qu’il s’agit bien évidemment d’une délibération d’attente, et que le 
sujet n’est pas clos. 

M FLAMANT se félicite que les voies douces soient déclarées d’intérêt communautaire, c’est 
une consécration de l’environnement et du rôle de Gally Mauldre dans ce domaine. 

M LOISEL rappelle qu’il y a une interruption des pistes cyclables entre l’entrée et la sortie de 
Feucherolles. 

M FLAMANT répond que c’est un investissement qui incomberait à Gally Mauldre mais avec 
de bonnes subventions départementales. Pour en bénéficier, il faut avoir réalisé son schéma 
directeur vélo. C’est la raison pour laquelle nous avons inscrit cette étude au budget. 

Ensuite nous pourrons activer ce projet. 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU le Code général des Collectivités Territoriales, notamment en son article L 5214-16 IV ; 

VU la délibération du Conseil de la Communauté de communes Gally Mauldre N°2017-11-66 
du 29 novembre 2017, modifiant ses statuts pour y adjoindre plusieurs compétences dont 
« création ou aménagement et entretien de voirie d'intérêt communautaire » ; 

CONSIDERANT qu’il convient de définir l’intérêt communautaire de la compétence 

« Création ou aménagement et entretien de voirie d'intérêt communautaire » inscrite à 

l’article 2.9 des statuts de la CC Gally Mauldre ; 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime de principe émis par la Commission Finances – 

Affaires Générales réunie le 26 février 2020, sous réserve du texte de la délibération ; 

ENTENDU l’exposé de Laurent RICHARD, Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 
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DEFINIT l’intérêt communautaire de la compétence « Création ou aménagement et entretien 
de voirie d'intérêt communautaire » inscrite à l’article 2.9 des statuts de la CC Gally Mauldre 
de la manière suivante : 

Sont d’intérêt communautaire : 

- La circulation douce créée entre Chavenay et le collège de Feucherolles 
- La circulation douce à créer entre Mareil sur Mauldre et le collège de Maule 
- La circulation douce créée entre Saint Nom la Bretèche et Feucherolles, sous réserve 

de sa rétrocession par le Département aux deux communes, et sous réserve d’accord 
entre Gally Mauldre et les deux communes sur l’état de la voie et la prise en charge 
des éventuelles remises en état à effectuer 

 

DIT que cette définition de l’intérêt communautaire de la compétence « Création ou 

aménagement et entretien de voirie d'intérêt communautaire » pourra être modifiée à tout 

moment par délibération du Conseil communautaire adoptée dans les mêmes formes de 

majorité 

 

 
2 
 
 

 
SIDOMPE – demande de retrait de la CC de la 
Haute Vallée de Chevreuse au titre de la 
commune du Mesnil Saint Denis 

Rapporteur : Denis FLAMANT 

 
La CC de la Haute Vallée de Chevreuse était adhérente du SIDOMPE depuis 2013 pour le 
compte de la commune du Mesnil Saint Denis. 
 
En 2018 cette commune a sollicité son retrait du SIDOMPE, et son adhésion au SIEED à la 
même date. 
 
Sollicité par le SIEED, Gally Mauldre avait émis un avis favorable sur l’adhésion au SIEED 
par délibération du 4 avril 2018. En revanche, le SIDOMPE n’avait pas sollicité l’avis de ses 
intercommunalités membres sur l’aspect « retrait ». 
 
La CC de la Haute Vallée de Chevreuse étant déjà sortie du SIDOMPE dans les faits depuis 
2018, il est proposé de donner un avis favorable. 
 
 
Aucune question n’étant posée ni aucune observation émise, M RICHARD propose de 
passer au vote. 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
CONSIDERANT la demande de la CC de la Haute Vallée de Chevreuse de se retirer du 
SIDOMPE pour le compte de la commune du Mesnil Saint Denis ; 
 
VU la délibération du Comité Syndical du SIDOMPE en date du 16 décembre 2019 
approuvant le retrait de la CC de la Haute Vallée de Chevreuse pour le compte de la 
commune du Mesnil Saint Denis, 
 
CONSIDERANT que les collectivités membres du SIDOMPE doivent être consultées, 
 
ENTENDU l’exposé de M Denis FLAMANT, vice-Président délégué à l’aménagement de 

l’espace communautaire, la protection et la mise en valeur de l’environnement et du cadre de 

vie ainsi que le logement, 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime de la Commission Finances – Affaires Générales 
réunie le 26 février 2020, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 
 
 
APPROUVE le retrait du SIDOMPE de la CC de la Haute Vallée de Chevreuse pour le 
compte de la commune du Mesnil Saint Denis. 
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Création d’un poste au grade d’adjoint technique 
territorial à temps non complet par modification 
du temps de travail existant 
 

Rapporteur : Laurent RICHARD 

 

Suite à la réorganisation du service de portage de repas en janvier 2020, Mme COTARD 

(agent à temp complet) effectue plus d’heures pour le compte de Gally Mauldre pour le 

portage de repas (1.5h par jour en plus) et moins d’heures pour le compte de l’association 

ADMR (1.5h par jour en moins). 

En contrepartie de cette augmentation de temps de travail pour la CC, il convient de revoir à 

la baisse le forfait de la personne qui remplacera Mr HEUDEBERT à compter du 13 mars 

2020 pour la même proportion soit 1.5h par jour et faire passer le temps de travail à 3h par 

jour au lieu de 4.5 soit 15 h hebdomadaires au lieu de 22.5h hebdomadaires 

Le poste à temps non complet créé par la délibération 2019-06-31 en date du 18 juin 2019 

pour 22.5h hebdomadaires sera supprimé au prochain comité technique 

 

Aucune question n’étant posée ni aucune observation émise, M RICHARD propose de 
passer au vote. 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée,  

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,  

 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, 

VU la loi d’orientation n°92-125 du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République,  

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  

VU le tableau des emplois, 

VU le décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 relatif au cadre d’emplois des adjoints 

techniques territoriaux,  

CONSIDERANT la nécessité de créer un emploi au grade d’adjoint technique territorial pour 

assurer les fonctions du portage des repas aux bénéficiaires de la C.C à temps non complet 

à raison de 15 heures hebdomadaires, correspondant à un forfait mensuel de 65.00h  

CONSIDERANT l’avis favorable unanime de la Commission Finances – Affaires Générales 

du 26 février 2020, 

ENTENDU l’exposé de M Laurent RICHARD, Président, 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

 

Décide  

DE CREER à compter du 4 mars 2020, un emploi d’adjoint technique territorial pour assurer 

les fonctions du portage des repas aux bénéficiaires de la C.C à temps non complet à raison 

de 15 heures hebdomadaires, correspondant à un forfait mensuel de 65.00h. 
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V.3 ENVIRONNEMENT 

 
 

 
1 

 
Dispositif Eco Gardes 

Rapport d’activités 2019 
 

 
Rapporteur : 

Denis FLAMANT 
 

 

Le dispositif Eco Gardes nous a transmis son rapport d’activités au titre de 2019. 

Il est proposé de prendre acte de ce rapport joint au dossier des Conseillers 

communautaires, et qui fera l’objet de commentaires par Denis FLAMANT, vice-Président 

délégué à l’Environnement. 

 

M FLAMANT insiste sur le rapprochement très fort d’Eco Gardes avec le Département des 
Yvelines. Il n’est fait état d’aucune intervention sur le territoire de Gally Mauldre. 

 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

VU  le Code Général des Collectivités Territoriales, 

CONSIDERANT qu’il convient de prendre acte du rapport d’activités 2019 du Dispositif Eco 

Gardes ; 

CONSIDERANT l’avis favorable unanime de la Commission Finances – Affaires Générales 

réunie le 26 février 2020, 

ENTENDU l’exposé de M Denis FLAMANT, vice-Président délégué à l’aménagement de 

l’espace communautaire, la protection et la mise en valeur de l’environnement et du cadre de 

vie ainsi que le logement, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

 

PREND ACTE du rapport d’activité du Dispositif Eco Gardes pour l’année 2019. 

 
 

VI. DATE ET LIEU DU PROCHAIN CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Le Conseil communautaire se réunira mardi 31 mars 2020 à 18h00 en mairie de Maule, pour 
l’installation du nouveau Conseil communautaire, et l’élection du Président et des vice-
Présidents (Ndlr : cette date était fixée avant que les conseils municipaux et communautaires 
d’installation ne soient reportés par l’Etat en raison de la crise sanitaire du COVID-19). 
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VII. QUESTIONS DIVERSES 

 

Pas de questions diverses. 

 

 

Avant de clore ce dernier Conseil de la mandature, M RICHARD tient à faire part de sa fierté 
d’avoir présidé cette assemblée pendant 6 ans. 

Il s’est efforcé de maintenir une cohésion des élus, et remercie les efforts de tous pour avoir 
contribué à maintenir cet excellent état d’esprit. 

Il rappelle enfin que les collectivités ont traversé depuis 2014 la pire tempête depuis 1945, et 
que ce cap très difficile a été très bien passé par Gally Mauldre. Depuis un an, la pause dans 
les prélèvements de l’Etat nous redonne des moyens financiers nouveaux, qui nous 
permettent d’envisager enfin une nouvelle phase de projets. 

 

 

MM MANNE et FLAMANT, Maires sortants ne se représentant pas à l’élection municipale de 
2020 (et qui ne seront plus au conseil communautaire), prennent la parole. 

M MANNE se réjouit d’avoir une intercommunalité rurale et humaine. Les décisions sont 
prises ensemble, dans l’unité. Il souhaite que cela continue ainsi. 

Enfin M MANNE rend hommage à M RICHARD en soulignant qu’il a été un excellent 
Président pendant cette mandature. M RICHARD le remercie chaleureusement pour cet 
hommage. 

M FLAMANT conclut la séance en soulignant le rôle fédérateur de notre SCOT Gally 
Mauldre, et se dit ravi pour la place occupée par l’environnement sur notre territoire. 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 20h45. 

 

M LOISEL invite toutes les personnes présentes à se réunir autour du verre de l’amitié. 


